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PRÉFACE A L'ÉDITION FRANÇAISE 



C'est un fait véritablement heureux à constater 
qu'en matière de science politique les relations enire 
la France et l'Allemagne soient devenues en ces der- 
niers temps plus suivies et plus intimes. L'exclusi- 
visme national est incompatible avec la science. 
Celle-ci ne saurait prendre son plein essor que par 
le contact des différents peuples et l'émulation qui 
en est la suite. Rien n'est plus fécond, en effet, que 
la lutte des esprits et le choc des idées : ils frayent 
la voie à la vérité. 

Je me félicite que mon ouvrage ait justement 
trouvé son traducteur en M. Fardis. Il y a peu de 
personnes en France auxquelles le droit public alle- 
mand soit aussi familier : M. Fardis y a consacré de 
longues études en Allemagne. 11 est, de plus, mieux 
qualifié que personne par sa connaissance de la 
langue allemande de servir de trait d'union entre 
l'esprit français et l'esprit allemand. On a pu 






IV PRÉFACE 

constater en France un grand nombre d'erreurs, 
de malentendus sur les doctrines allemandes : 
elles ont pour la plupart leur origine dans une 
insuffisante intelligence de la langue. La présente 
traduction y apportera, grâce à ses efforts, un éclair- 
cissement et un correctif. 

J'ai revu cette traduction et j'ai cru devoir appor- 
ter à l'édition allemande certaines modifications. 
Nous avons notablement abrégé, ou même laissé de 
côté la polémique contre certains ouvrages de droit 
public allemand qui ne présentent pas une impor^ 
tance suffisante à nos yeux. Par contre, tous les 
ouvrages français, parus depuis 1900, sur des 
matières relatives âmes développements, se trouvent 
dans la présente édition mentionnés au moins 
brièvement. La littérature allemande récente n'a été 
utilisée que sur les points essentiels ; en particulier 
lorsqu'il s'est agi de réfuter, d'ailleurs de la façon la 
plus brève, quelques critiques faites à notre doctrine ; 
ainsi, la différence entre l'édition allemande et l'édi- 
tion française n'est pas très sensible. 

L'Auteur. 

Heidelberg, 13 octobre 1903. 



AVANT-PROPOS 
A L'ÉDITION ALLEMANDE 



Cet ouvrage répond au désir, bien légitime pour 
un homme de science, de présenter sous la forme 
d'une synthèse systématique les résultats de ses 
recherches, qu'il n'a fait connaître, jusqu'ici, que 
dans des monographies. L'auteur a voulu, d'autre 
part, en sa qualité de professeur, être à même d'in- 
diquer à ses auditeurs un traité, qui répondît à l'état 
actuel de la science, et dans lequel ses leçons sur la 
conception des problèmes fondamentaux fussent 
exposées sous une forme littéraire. 

Aussi bien, ce traité ne s'adresse pas seulement au 
public restreint des professeurs ou des étudiants. 

Sans doute, les problèmes fondamentaux de TÉtat 
n'apparaissent plus aujourd'hui qu'au second plan, 
derrière les questions sociales ; l'intérêt qui s'y attache 
s'en trouve diminué d'autant: aussi ne lit-on guère. 
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en fait de doctrine de TÉtat, que des ouvrages qui 
répondent au goût de l'époque, et se présentent sous 
la rubrique à la mode : politique sociale ou socio- 
logie. 

En réalité, depuis plus d'une génération, on n'a 
pas vu paraître un seul ouvrage d'ensemble d'une 
portée tout à fait générale et s'adressant à un autre 
public qu'au cercle, nécessairement restreint, des 
personnes adonnées à ce genre d'études. L'état 
actuel de la science, incontestablement, a contribué 
beaucoup à cet état de choses. Combien de résultats 
certains, de données définitives, sommes-nous à 
même d'enregistrer? Méthode, plan, objet général 
de l'étude, procédés de détermination et de mise en 
œuvre des faits, il n'est rien, pour ainsi dire, dans 
notre matière qui ne soit objet de controverse. 

La pratique minutieuse, et, pour ainsi dire, 
microscopique, de l'investigation moderne, a mis fin 
à la belle confiance qui régnait autrefois. Là même 
où Ton pensait jadis pouvoir procéder par axiomes, 
et trouver un terrain d'une solidité à toute épreuve, 
c'est aujourd'hui un océan bouleversé par toutes les 
incertitudes. Et cependant un peuple en plein essor 
ne saurait se passer d'une doctrine de l'État bien 
assise. Aussi la science, dans son incessant progrès, 
doit-elle toujours oser, toujours recommencer la 
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tâche difficile de fixer TÉtat de son époque, et d'en 
faire un exposé pour celte époque même. C'est dans 
cet esprit que cet ouvrage est conçu : il se propose 
de mettre à la portée du grand public les résultats 
de la science moderne. Le but à atteindre nous 
indique la méthode à suivre dans notre exposition. 
D'une part, Tauteur ne doit pas supposer connues des 
matières que seuls connaissent les initiés. D'autre 
part, il doit guider le lecteur, avec ses vues person- 
nelles, à travers la multitude des controverses, et ne 
pas jeter l'esprit du lecteur dans le désarroi en 
engageant des polémiques interminables contre les 
opinions divergentes. Les indications d'auteurs, les 
références bibliographiques seront également desti- 
nées à ceux qui ne sont pas au courant de la littéra- 
ture. En conséquence, il nous a fallu faire un choix 
judicieux parmi le nombre infini des travaux relatifs 
à la doctrine deTÉtat ou ceux qui s'y rattachent. 
Mais, pour toutes les questions importantes, ceux là 
même qui sont initiés, trouveront, en particulier dans 
le livre dernier, une bibliographie complète. Quant 
à la littérature plus ancienne, afin d'éviter des répé- 
titions, l'auteur s'est souvent borné à renvoyer à ses 
ouvrages antérieurs. 

Sur le plan à suivre, et sur l'objet de l'œuvre, 
considérée dans son ensemble, l'auteur a exposé ses 
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idées ea détail dans le livre premier. La première 
partie, consacrée spécialement à la doctrine géné^ 
raie de l'État, constitue par elle-même un exposé 
systématique et autonome* S'il arrive que tel ou 
tçl point présente des développements insuffisants, 
on trouvera dans la seconde partie des données plus 
complètes. 

Cette seconde partie aura pour objet la doctrine 
spéciale de l'État : elle traitera des institutions parti- 
culières de rÉlat moderne, en se référant plus 
particulièrement à celles de l'Allemagne. A moins 
d'étendre à l'infini le champ de son travail, on se 
trouve obligé de cristalliser les résultats acquis 
autour d'un noyau bien déterminé : Et ce noyau ne 
saurait être autre que l'État national et le droit de 
cet État. 



INTRODUCTION 

A LA DOCTRINE DE i;ÉTAT 



CHAPITRE I 
L'OBJET DE LA DOCTRINE DE L'ÉTAT 



TITRE I 
LA PLAGE QU'OCCUPE DANS LA SCIENCE LA DOCTRINE DE L'ÉTAT 

Science sociale et science publique ou science de l'État. — Les 
sciences publiques particulières. — La doctrine de l'État comme 
science théorique. • 

La science étudie rhomme dans son côté psychique, 
à un double point de vue : l'homme individu et 
rhomme en société. On enteud par sciences sociales 
l'ensemble des sciences dites « noologiques » ou 
morales ^ qui embrassent la généralité des manifesta- 
tions de rhomme en société. 



1. [Cette classification en sciences iioologiques, ou sciences qui étudient 
les manifestations de l'esprit humain [Geisteswissenchaft chez les Alle- 
mands) et en sciences cosmologiques {Nattirwissenscha ft)^ est apparue en 
France, pour la première fois, avec Ampère et Comte. 

Renouvier divise également, d'après le même principe, toutes les 
sciences en deux groupes : sciences logiques et sciences physiques 
{Essais de crlt. générale : II, Psychologie, chap. xviii) (note de G. F.)J. 

Aujourd'hui Ton tend à remplacer cette classification, et l'on obéit en 
cela à des considérations qui ne sont pas sans valeur, par une autre, 
basée sur la distinction des sciences de civilisation {Kulturmissen- 
schafl) et des sciences naturelles (Naturwlssen^chaft) (cf. Rickert, Kul- 

i 



2 DOCTRINE DE L'ÉTAT 

Les manifestations de la vie sociale de l'homme 
peuvent être subdivisées à leur tour en deux groupes : 
celles qui sont déterminées par une volonté homogène 
et directrice, et celle§ qui ne dépendent pas, ou du moins 
ne dépendent pas nécessairement, de cette volonté. Les 
premières sont régies par un ordre de choses fixé sui- 
vant un plan déterminé : il émane d'une volonté cons« 
ciente; les secondes, au contraire, rentrent dans un 
ordre de choses tout différent qui repose sur de& 
forces d'une toute autre nature. 

Dans la pratique, ces deux ordres de faits sociaux 
sont difficiles à séparer ; ils ne peuvent exister l'un 
sans l'autre : Tunitéde la vie sociale s'y oppose. Ainsi, 
l'on ne peut trouver d'Etat développé sans vie écono- 
mique, ni de vie économique en dehors d'un État. 
Néanmoins, il est possible, dans l'abstrait, de conce- 
voir séparément ces deux ordres de faits, et cela est 
même indispensable. En effet, et c'est une démonstra- 
tion sur laquelle nous nous réservons d'insister, aucune 
connaissance humaine n'est possible qu'à condition 
d'isoler l'objet qu'on veut étudier, de le dégager des 
contingences qui nous le dérobent, de l'examiner indé- 
pendamment des circonstances dans lesquelles il nous 
est donné. 

Parmi les manifestations sociales qui manquent d'une 
direction uniforme et qui ne sont déterminées par aucun 
plan préconçu, on peut citer le langage, la coutume,. 



tui^wissenschaft und Naturwissenschafé, 1898). Mais, pour ne pas aug- 
menter encore la confusion qui règne dans la terminologie, nous nous- 
tiendrons aux termes traditionnels. 



\ 
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l'activité littéraire et artistique, et la vie économique. 
Parmi les faits sociaux déterminés par une volonté 
humaine organisée, le plus important est VÉtat dont 
la nature même doit être supposée, à cette place, éta- 
blie. Dans toute discipline scientifique, en effet, il est 
indispensable d'admettre, de prime abord, un certain 
nombre de propositions, quitte à ne les démontrer 
et à ne les transformer en données certaines qu'au fur 
et à mesure qu'on pénétrera davantage dans l'exposé. 
Comme aucune des autres institutions organisées ne 
peut exister sans l'Etat, que ce dernier, par l'éten- 
due de son activité et par son influence, touche à toute 
la vie sociale et la conditionne, on a souvent, et jus- 
qu'à ces derniers temps, donné le nom de sciences de 
l'État à l'ensemble des sciences sociales, à l'exception 
des sciences linguistiques qui n'en feraient pas partie 
et qui sont plutôt considérées comme des sciences natu- 
relles*. Cette terminologie est inexacte; en effet, il 
faut distinguer l'effet de la cause, l'Etat de son action 
sur la vie sociale. La science de TEtat traite exclusive- 
ment de l'Etat, et des groupements sociaux qui s'y 
trouvent incorporés. Quanta ses relations avec les autres 
domaines sociaux, elles ne feraient l'objet de cette 
science qu'en tant que Tactivité consciente de TEtat 



1. Ainsi : Schleicher, Die Darwinische Théorie und die Sprachwissen- 
schaft (la Théorie darwinienne et la science linguistique)^ 1873, p. 7; — 
Max Muiier, la Science du langage^ traduction française de Harris 
et Perrot ; Paris, 1867, t. I, p. 9. L'opinion exacte, celle qui est aujour- 
d'hui l'opinion régnante, a été développée par Paul, Grundriss der 
germanischen Philologie {Esquisse de la philologie germanique)^ 2« édit., 
vol. I, 1896, p. 160. 
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touche à ces domaines, soit en les réglementant, soit 
en les favorisant. Ainsi, Tinstruction publique n'inté- 
resse la science de TEtat que dans la mesure ou 
rÉtat règle et dirige cette instruction ; le côté tech- 
nique de cette dernière relève d'autres disciplines, de 
la pédagogie notamment, disciplines qui appartiennent 
exclusivement à la seconde catégorie des sciences 
sociales. 

Qu'on puisse difficilement trouver une partie quel- 
conque de l'activité de l'homme en société sur laquelle 
l'État n'exerce aucune action, soit; on en peut bien 
déduire que les sciences de l'Etat ont des rapports 
multiples avec les autres sciences sociales, on n'^n 
saurait conclure qu'elles s'identifient nécessairement 
avec elles. 

L'Etat est une institution très complexe ; il se pré- 
sente sous les aspects les plus divers ; partant, il peut 
être envisagé sous un très grand nombre de points de 
vue. La science de l'Etat doit donc comporter un cer- 
tain nombre de disciplines spéciales et autonomes qui 
répondent à chacun de ces points de vue. Ce besoin ne 
s'est fait sentir que petit à petit, à mesure que les con- 
naissances se développaient. A Torigine, et c'est le cas 
de toutes les sciences qui se sont dans la suite spécia- 
lisées et subdivisées, elle ne formait qu'un tout homo- 
gène. C'est sous cette forme qu'elle se présente chez 
les Hellènes : elle constitue alors la politique (science 
de la T.bXiq) ; elle a pour objet l'activité complexe des 
membres de la cité vis-à-vis de la rS/.iq, à tous les 
points de vue. Cette dénomination de politique se 
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retrouve encore aujourd'hui, mais elle répond à une 
notion différente et toute spéciale. Anciennement, on ne 
percevait guère, ou du moins on ne faisait pas ressortir 
nettement la distinction entre les différents aspects de 
l'État, et Ton ne séparait pas la vie publique d'avec les 
autres branches de l'activité sociale. C'est principale- 
ment sous l'action de cette ancienne conception, que 
s'est maintenu jusqu'à nos jours, pour la science de 
l'État, le nom de science politique, en particulier chez les 
peuples latins et chez les Anglais. Les termes : « science 
politique* », « scienza politica », « political science » 
ou « politics », etc., embrassent l'ensemble de la science 
de l'État ; on n'a su faire, dans cette terminologie géné- 
rale, aucune spécialisation ni aucune subdivision en 
disciplines distinctes, ou bien, si parfois on l'a tenté, 
ces tentatives sont restées tout à fait insuffisantes. 

11 convient également de ranger parmi les branches 
de la science de l'État 2, dans le sens que nous attri- 
buons à ce mot, toute la science juridique, puisque le 
droit ne peut être qu'un produit des groupements 
humains organisés. Ainsi, dans les idées anciennes, la 
science de l'État ne faisait pas une séparation bien 
nette entre la doctrine de l'État et le droit. 

Toutefois, une différenciation se produisit peu à 



1. On emploie aujourd'hui de préférence ce terme au pluriel, et no- 
tamment en France : « sciences morales et politiques ». 

2. On peut employer en allemand, pour désigner la science de l'État, 
le singulier et le pluriel; le pluriel désigne plus particulièrement cha- 
cune des disciplines prises à part, le singulier l'ensemble de ces disci- 
plines. 

[Il en est de même en français. N. de G. F.] 
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peu : elle se développa grâce au perfecliounement 
de la science du droit chez les Romains qui réle- 
vèrent au rang d'une discipline scientifique à part. Il 
faut donc distinguer les sciences de TÉLat, au sens 
large du mot, englobant toute la science du droit, et 
les sciences de TÉtat, au sens étroit du mot ; nous 
n'emploierons au cours de nos développements le 
terme de science de TEtat qu'en ce sens restreint. 

La science de l'Etat et les sciences juridiques se 
trouvent ainsi dans un état de connexion très intime; 
certaines parties leur sont communes, et en particulier 
les branches qui ont pour objet les caractères juridiques 
de l'État et les rapports de droit qui s'y rattachent, l'en- 
semble des doctrines de droit public, et parmi elles 
le droit constitutionnel, le droit administratif, le droit 
international. Ces sciences ont pour objet tout à la fois 
et l'Etat et le droit. Nous aurons à exposer avec plus 
de détail la portée et la signification de ce lien étroit 
entre la science de l'Etat et le droit. 

On peut diviser toutes les sciences en trois groupes : 
sciences descriptives, sciences théoriques ou explica- 
tives, et sciences appliquées ou pratiques. Les sciences 
descriptives ont pour objet de fixer les faits et de les 
classer; les sciences théoriques cherchent les lois qui 
déterminent la connexion de ces faits; les sciences pra- 
tiques, enfin, s'occupent de leurs applications. 

11 n'est pas facile de tracer une ligne de démarcation 
bien nette entre les sciences descriptives et les sciences 
théoriques ou explicatives, surtout en matière de 
sciences sociales. Dans les sciences naturelles même, 
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on a prétendu que c'était expliquer un fait que d'en 
donner une description complète*. 

A la différence de la plupart des faits naturels, la 
^généralité des faits sociaux ne sont pas constants ; ils 
ont plutôt un caractère dynamique : leur cours, leur 
caractère, leur intensité changent sans cesse, et Ton 
ne saurait établir des lois fixes et certaines de leur 
•évolution ni de leur transformation régressive, à Tin- 
verse de ce que fait la science naturelle pour les phé- 
nomènes vitaux. L'objet de ces sciences se trouve ainsi 
-en perpétuelle transformation. Un certain point de vue 
spéculatif nous conduirait à dire que cette transforma- 
tion procède par voie d'évolution du moins perfectionné 
au plus perfectionné; tant il est vrai qu'une partie de 
spéculation se mêle toujours à nos études, ne serait-ce 
<|ue pour assurer une certaine perfection hypothétique 
à nos connaissances. Par contre, la méthode empirique 
prouve que, dans certains cas, il y a seulement chan- 
gement et non évolution. Il est difficile, par exemple, 
-de démontrer que TÉtat du moyen âge, comparé à 
l'État de l'antiquité, se présente comme une forme 
d'évolution plus élevée 2 ; il est en effet, dans sa nature, 
essentiellement différent de TEtat antique, il offre des 
caractères dont le germe môme ne se retrouve pas dans 



1. Cf. les propositions citées si souvent de G. Kirchhoff, Vorlesungeu 
ilher mathemalische Physik^ Mechanik [Cours sur la Physique mathéma- 
tique. Mécanique)^ 1874, p. 1. 

2. Cf. les remarquables études de Ed. Meyer, Die 'Wirtschaftliche 
Entwickelung des Aller tums [le Développement économique du monde 
•antique)^ 1895, p. 6 ; — Du même, Die Sklaverei im Altertum [VEscla- 
vage dans V antiquité)^ 1898, p. 5 sq. 
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Tantiquité. L'antinomie qui existait dans TEtat dumoyen 
âge entre le prince et le peuple, antinomie qui ne dis- 
parut jamais complètement pour donner place à un or- 
ganisme unitaire, Tinstitution des Étals, la conception 
de limitations nécessaires à la puissance publique, 
n'ont pas de précédents dans Tantiquité. C'est donc que 
rÉtat s'est essentiellement modifié dans un certain 
nombre de ses caractères. Il en est autrement pour les 
phénomènes dits naturels : ils ne changent pas; ou 
bien leurs modifications se font selon certaines lois 
fixes, soit qu'ils reviennent périodiquement sous la 
même forme, soit qu'ils suivent une évolution progres- 
sive ou régressive. Ces observations sont d'une impor- 
tance capitale au point de vue de la méthode à suivre; 
il conviendra de revenir sur ces notions fondamentales 
pour les examiner, en détail. Nous aurons aussi h nous 
demander jusqu'à quel point il est possible de suivre 
l'application de la loi de causalité dans les sciences 
sociales. 

Par la raison que nous venons d'indiquer plus haut, 
la description et l'explication ne vont pas l'une sans 
l'autre, dans les sciences sociales. Si l'on trace, par 
exemple, un tableau des changements que subit un fait 
social dans le cours de l'histoire, changements qui en 
modifient continuellement la nature, on se trouve en 
môme temps et par là même, expliquer le lien qui en 
unit les différentes phases. Nous ne parlons pas, bien 
entendu, d'une science qui s'arrêterait à la surface des 
choses. 

Nous aurons dans la suite à énumérer les différentes 
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branches de la science de TEtat mais, avant d'aller plus 
loin, une observation s'impose. Nous sommes amenés 
à établir entre ces différentes branches, dans un but 
de classification, une séparation théorique ; mais il est 
bien certain que cette séparation n'a rien de rigide, et 
qu'il est impossible de les isoler absolument : elles 
sont en connexion trop intime quant à leur objet. 

La science descriptive qui est à la base de toutes les 
sciences sociales, et par suite aussi des sciences de 
rÉtat, c'est V histoire. Elle fixe les faits, elle les expose 
dans leur évolution, et dégage par là les causes internes 
et externes qui les relient ^ Cela est vrai surtout de 
Yhistoire politique qui s'occupe de la formation des 
Etats, de leur destinée et de leur disparition ; elle est 
le principal auxiliaire de celui qui étudie les sciences 
de l'État. \J histoire sociale aussi, en examinant les pro- 
cessus sociaux qui ne sont pas de nature directement 
politique, est d'une grande importance pour la solution 
des problèmes que soulève la science de l'État, car 
toutes les manifestations sociales se tiennent. 

A l'histoire, il faut joindre l'étude descriptive des 
institutions de l'Etat moderne et contemporain (S/aa^e/i- 
kunde)^ et la statistique politique et administrative : 



1. L'histoire ne relate pas seulement les faits, elle note les rapports 
qui existent entre eux. Mais elle se distingue des sciences théoriques en 
ce sens qu'elle examine toujours des rapports de causalité concrets, 
jamais des lois ou des types abstraits. Si l'historien s'engage dans cette 
dernière voie, il dépasse les bornes de sa science, il fait de la philoso- 
phie de l'histoire ou de la sociologie. On ne saurait d'ailleurs décon- 
seiller à un historien une pareille conception de l'histoire, car il n'y a 
pas de science qui donne une satisfaction complète, par elle-même, à 
ceux qui la traitent. 
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celle-ci est « Texacte notation des côtés de la vie poli- 
tique et sociale qui sont susceptibles d'être représentés 
par des chiffres* ». 

La science « explicative » de TÉtat est la « Staats- 
lehre», science théorique ou doctrine de TÉtat. 
Elle en étudie la notion sous quelque forme que se 
manifeste son activité. Elle est aussi une science « des- 
criptive », en ce sens qu'elle fixe les caractères extérieurs 
de rÉtat. Et cette description est en même temps une 
explication, et inversement : la matière à étudier n'est 
pas en effet quelque chose de tangible et qui tombe 
sous le sens ; elle doit être fixée par une étude scien- 
tifique ; c'est à cette condition seulement que nous pou- 
vons l'apercevoir. Avant de la décrire, il faut qu'on la 
-conçoive. De plus, l'explication causale doit s'y res- 
treindre à des limites beaucoup plus étroites que dans 
les sciences naturelles. C'est im point sur lequel nous 
reviendrons avec plus de détail : il n'y a pas de place ici 
pour des lois à portée absolue. 



4. Lexis dans le HandwÔrterbuck der Slaatswissenschaft (Dict, des 
sciences de l'Etat)^ au mot Statistik, vol. VI, p. 4. 



TITRE II 
DIVISIONS DE LA DOCTRINE DE L'ÉTAT 



Doctrine générale et doctrine particulière de l'État. — Division de la 
doctrine générale de TÉtat en doctrine sociale et doctrine juridique 
ou droit public général. — Leur distinction et leurs rapports. 



La science théorique de TÉtat, ou doctrine de l'État 
{Staatslehre)^ comporte deux branches : Tune générale, 
que nous appellerons « doctrine générale de TEtat » 
{allgemeine Staatdehre) ^ ; l'autre, particulière, « doc- 
trine particulière de l'État » [besondere Staatslehre). 

La première a pour but de fixer les principes fonda- 
mentaux ; elle étudie TÉtat en lui-même et les éléments 
qui le constituent. Sa méthode ne se restreint pas à 
l'examen d'un État particulier ; elle envisage l'ensemble 
des formes historico-sociales dans lesquelles l'État se 
manifeste. 



1. Sur les différentes définitions de la doctrine générale de l'état 
{Allgemeine Slaatslehre) dans la littérature la plus récente, voir Rehm 
Allgemeine Slaatslehre, 1899, p. 1, sq. Je considère comme superflu de 
faire ici la critique détaillée des différentes vues émises sur ce point; 
d'abord elles ujb procèdent pas en général d'une recherche systématique 
et lumineuse ; d*autre part, une critique développée et utile comporte 
des explications de méthode détaillées et qui nous entraîneraient trop 
loin. Je me borne à remplacer la critique des opinions qui ne s'accordent 
pas avec la mienne par le développement de mon propre point de vue. 
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Elle se complète par la doctrine particulière de 
rÉtat [besondere Staatslehre), Celle-ci comprend deux 
espèces de recherches. Ou bien elle compare les insti- 
tutions des Etats en général ou d'un groupe d'Etats 
en particulier, limitant au besoin son cadre à ne les 
étudier qu'à une période déterminée pour en dégager 
les concepts types. Ou bien elle s'attache aux institu- 
tions d'un seul Etat, et les envisage, soit dans leur évo- 
lution historique, soit dans la forme qu'elles revêtent 
dans le présent. 

C'est donc, ou bien l'étude des institutions de l'État : 
la doctrine spéciale de ses institutions [specielle Staais- 
lehre) ; ou bien l'étude des institutions d'un Etat déter- 
miné : la doctrine individuelle d'un Etat (individuelle 
Staatsleh^e). Nous sommes ainsi amenés à distinguer 
dans la doctrine particulière de l'Etat la doctrine spé- 
ciale et la doctrine individuelle de rÉtat. 

La compréhension complète des institutions d'un 
État ne va pas sans la doctrine générale de l'État, ni 
sans la doctrine spéciale des institutions. Le particu- 
lier ne peut ôire compris au fond que par la place 
qu'il occupe dans l'enchaînement général; on ne 
saurait l'expliquer sans le situer au milieu des dépen- 
dances qui le déterminent. L'étude des institutions 
d'un État, en d'autres termes la doctrine indivi- 
duelle d'un État, n'est donc possible qu'à la condition 
de s'appuyer sur les résultats acquis par les deux dis- 
ciplines fondamentales : la doctrine générale et la doc- 
trine spéciale de l'État. 

Il convient d'examiner l'État dans tous ses éléments 
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et de l'étudier sous tous ses aspects. Nous trouvons 
ainsi deux sphères spéciales, qui correspondent à deux 
points de vue essentiels. L'Etat se présente comme 
une formation sociale ; il se présente aussi comme 
une formation juridique. Nous sommes amenés, par 
suite, à distinguer une doctrine sociale de VÉtat et 
une doctrine juridique de l'État ou droit public. 

Nous pouvons poursuivre à ce point de vue les sub- 
divisions que nous avons établies plus haut. 

La doctrine générale de l'Etat iallgemeine Staatslehre) 
se trouve divisée en doctrine générale de l'Etat au 
point de vue social [allgemeine Sociallehre des Staates)^ 
et doctrine générale de l'Etat au point de vue juridique 
[allgemeine Staatsrechtslehre) ou droit public général. 

La science juridique de l'État, c'est-à-dire la con- 
naissance de sa nature juridique et des notions fonda- 
mentales de droit public, n'est, par suite, qu'une partie 
de la science générale de l'État; le côté juridique doit 
être considéré comme un des aspects les plus impor- 
tants de ridée de l'État : on ne peut concevoir d'État 
sans droit. 

Mais c'est une grave erreur, dans laquelle beaucoup 
sont toQibés, môme de nos jours, que de confondre la 
doctrine de l'État et la doctrine juridique de l'État. 

Cette confusion se comprend aisément pour qui con- 
naît l'origine de la doctrine moderne de l'État. Le 
droit naturel, dont elle procède, recherche quel est le 
fondement juridique de l'État*. Or il n'était pas rare 

i. Cf. livre II. 
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que ce droit naturel mît sur le même plan le fonde- 
ment juridique et les causes historiques; et Ton arri- 
vait ainsi à considérer 1 État comme une formation 
exclusivement juridique. Le résultat, c'est qu'à l'époque 
où Ton voit prédominer les doctrines du droit naturel 
il est très rare que la distinction soit faite entre les- 
doctrines de l'Etat, et la doctrine juridique de l'Etat- 
En fait de discipline spéciale, on ne reconnaît alors que 
la politique, envisagée comme science praliquede l'État, 
en la distinguant nettement de la doctrine juridique de 
l'Etat. Dans la littérature de la politique, depuis Ma- 
chiavel jusqu'à Montesquieu, on peut relever aussi un 
assez grand nombre de considérations théoriques qui 
n'ont rien de commun avec la doctrine juridique de 
l'État telle qu'elle est comprise de nos jours. 

La doctrine juridique de l'État comprend un domaine- 
bien délimité dans la doctrine de l'État. Cependant, il 
ne faut pas oublier qu'elle n'est qu'une partie d'un 
tout : la doctrine de l'État et la doctrine juridique de 
l'État ne sont pas des termes qui s'excluent. 

Toutefois, dans un intérêt de méthode, il convient 
de les distinguer, et d'opposer la doctrine sociale de 
l'État, qui examine le groupement étatique comme 
formation sociale dans l'ensemble de son être, et la 
doctrine juridique de l'État qui se limite à un point 
de vue juridique. 

Cette distinction et cette opposition sont fondées sur 
la différence des méthodes qu'on doit employer dans 
Tune et dans l'autre sphère d'études. Aussi faut-il 
éviter de confondre, quand on expose la doctrine de^ 
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l'Etat, rélément juridique avec ce qui ne rentre pas 
dans le droit. 

Si Ton comprend bien cette distinction et la con- 
nexion intime de ces deux domaines dont l'ensemble 
constitue la doctrine de l'Etat, on écarte sans peine 
une double erreur, grosse de conséquences; on pourrait, 
croire, tout d'abord, que Tunique façon de donner de 
rÉtat une explication exacte, c'est le procédé historique, 
sociologique, politique , bref, le procédé non-juri- 
dique. On pourrait aussi, et en sens contraire, penser 
qu'il appartient au seul juriste de résoudre, avec ses- 
propres forces, tous les problèmes qui se rattachent aux 
manifestations étatiques*. 

D'ailleurs aussi, pour étudier avec fruit le problème 
juridique de l'Etat, il est de la plus grande importance 
de bien saisir le lien intime de la doctrine sociale de 
l'Etat et de la doctrine juridique de l'Etat. Pour se 
faire une idée exacte de TÉtat, il est nécessaire de la 
faire reposer sur une doctrine générale qui comprenne 
tous les points de vue auxquels on peut l'envisager. 

Toutes les spéculations qui ne procèdent pas de cette 
connaissance compréhensive conduisent nécessaire- 
ment à des résultats incomplets ou inexacts. Sans doute^ 
la doctrine juridique de l'État devra isoler le côté 



1. Wundt, Logik. [Logique)^ 2" édit., IP, 1875, p. 490, sq., parle d'une 
méthode juridique de la science de l'État. C'est une des erreurs les plus 
grandes des docteurs du droit naturel d'assimiler la science de l'État 
et le droit public. De nos jours, il n'y a pas un seul juriste qui envi- 
sage l'ensemble des manifestations de l'État comme des manifestations . 
juridiques. A tout le moins, tous s'accordent à reconnaître la diflerence 
entre la politique et le droit. 
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juridique pour en faire une étude approfondie : elle n'en 
devra pas moins s'appuyer sur des principes que seule 
peut donner la connaissance générale de TEtat. 

Dans les systèmes de droit public, il est de règle, 
môme aujourd'hui, de faire figurer, tout au début, un 
ensemble de considérations générales sur l'État ; elles 
sont affirmées comme des dogmes, et Ton ne dit mot 
de leur origine ; leur importance est capitale : on en 
fait sortir des conséquences essentielles. 

Dans les études juridiques, on procède, en règle, par 
voie déductive ; les résultats sont donc en quelque sorte 
fixés a priori dans les principes dogmatiques que l'on 
a posés. Si les conceptions du droit public contiennent 
tant d'erreurs, si elles aboutissent à des résultats si 
maigres et si bornés, c'est le plus souvent la consé- 
quence naturelle des notions inexactes ou insuffisantes 
de la doctrine de l'État dont on les fait découler. 



TITRE III 
LA POUTIQUE ET SES RAPPORTS AVEC LA DOCTRINE DE L'ÉTAT 



La politique comme science appliquée de l'État et comme art. — Son 
importance pour la doctrine de l'État, et en particulier pour sa doc- 
trine juridique. 



La «politique », ou science politique, est -la science 
de rÉtat appliquée, et passant dans la pratique. Elle 
étudie comment TEtat peut réaliser certaines fins. En 
conséquence, elle procède de données téléologiques 
déterminées, qui servent en même temps de critérium 
pour juger les faits et les rapports publics ^ 



1. Sur les différentes définitions de la politique, cf. von HoUzendorff, 
die Principien der Politik {les Principes de la Politique), 2' éd., 1879, 
p. 2 sq. Les essais les plus récents, en vue de fixer le concept de la 
politique, se trouvent dans Schàffle, Veber den wissenschallichen Begviff 
der Politik {le concept scientifique de la Politique) ; — Zeitschr. f. d. ges. * 
Staatswissenschaft, LUI, 1897, p. 579 sq. ; et dans Van Galker, Politik 
als Wissenschaft [la Politique comme science), 1898, p. 7, sq. — En 
raison du lien intime qui relie toutes les manifestations de la vie 
de l'Etat, et, par suite, les domaines des différentes sciences qui en 
traitent, il est très difficile de faire une démarcation tranchée entre la 
politique et la science théorique de l'État. Celui qui veut étudier le 
but d'une institution publique doit tout d'abord être fixé sur son être 
et sur sa mise en œuvre. En particulier, la science de la vie de l'État 
est-rangée soit implicitement, soit expressément dans le domaine de la 
politique ; et cependant elle n'appartient à la politique que dans la me- 
sure où elle examine cette vie de l'État sous l'angle de certaines finalités. 

La distinction des deux points de vue, théorique et téléologique, 

2 
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La doctrine de FEtat nous fournit un ensemble de 
connaissances théoriques ; la politique, elle, se pro- 
pose d'apprécier la valeurdc certaines données. Dans ce 
sens étroit — et la politique ne peut être envisagée comme 
science autonome que si on la comprend ainsi — elle 
a été conçue pour la première fois, à une époque 
très récente, par la science allemande ; cette dernière 
a su mettre en lumière ce que Tancienne notion 
de politique avait de confus et de trop complexe, et 
elle y a introduit un principe d'ordre et de méthode; 
elle y a distingué la doctrine sociale de TÉtat, la 
doctrine juridique de l'État, et la politique, proprement 
dite. 

Les finalités absolues ne peuvent être déterminées 
que par la spéculation métaphysique ; partant, une 
science politique empirique, se suffisant à elle-même, 
ayant une force de conviction générale, ne saurait 
exister. Il y a plus : les études politiques ne peuvent 
acquérir une valeur scientifique qu'à la condition d'être 
relatives; nous entendons parla qu'elles doivent se pro- 
poser un but déterminé, et vouloir atteindre ce but, mais 
en admettant qu'à côté de celui-là, il peut y en avoir 
d'autres. Il en résulte, qu'en règle générale, les 
études politiques ont un caractère particulier et ten- 



peut à grand'peine être réalisée et appliquée à un problème politique 
déterminé. Partant, en règle, on trouve dans toute recherche politique 
plus ou moins étendue des dissertations qui rentrent dans la science 
théorique de TÉtat. En sens contraire, lorsqu'on expose la science 
théorique de l'État, il est bien plus facile de faire abstraction de la poli- 
tique, car, si la politique implique la science théorique de l'Etat, la 
réciproque n'est pas vraie. 



j 
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danciel. D'un autre côté, il est bien rare que Ton s'arrête 
à des finalités empiriques et relatives ; le résultat, c'est 
une opposition fréquente, une sorte de conflit des fina- 
lités empiriques et des finalités métaphysiques, et cela 
se répercute infailliblement dans la méthode et dans les 
résultats. Il suffit de jeter un coup d'œil sur la littéra- 
ture politique pour s'en convaincre : les divergences 
sur les conceptions mondiales et sur les idées qu'on se 
fait des destinées de l'homme déterminent souvent, 
sans qu'on s'en doute, la direction d'une grande partie 
des études politiques. 

La politique est une science pratique, elle est en 
même temps un art * ; elle enseigne comment atteindre 
certains buts ; elle se trouve donc essentiellement 
orientée du côte de l'avenir. La doctrine de l'État, au 
contraire, ne s'occupe que de ce qui est ; elle se trouve 
exclusivement consacrée au présent et au passé. 
D'ailleurs le présent et le passé, eux-mêmes, ressor- 
tissent du domaine de la politique, dans la mesure 
où celle-ci se propose d'en tirer des enseignements 



1. Pour bien comprendre la différence de la politique comme science, 
et de la politique comme art, il faut concevoir la différence qu'il y a 
entre exposer des principes et savoir les appliquer dans des cas déter- 
minés. Le rapport est le môme. L'art de l'Etat, s'il n'est pas purement 
empirique, doit mettre en œuvre certains rapports publics concrets, 
selon des principes déterminés, tout en considérant le caractère parti- 
culier du problème à résoudre, et toutes les contingences parmi les- 
quelles il se présente. Un tel art peut-il être condensé en règles géné- 
rales, à l'usage des hommes d'État? Gela dépend de la façon dont on ré- 
sout cette question déjà ancienne : peut-on, et dans quelle mesure 
enseigner les possibilités intellectuelles et morales? 

Y a-t-il une science qui dise comment on peut adapter son esprit aux 
circonstances, et comment on peut mettre en œuvre le but qu'on pour- 
suit? 
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pour ravenir. Quand elle se tourne vers le pré- 
sent, elle apparaît comme une étude critique ; elle 
n'examine pas ce qui est en soi-même, elle en appré- 
cie la valeur au point de vue de certaines finalités ; elle 
utilise comme critérium les données que lui a fournies 
la spéculation téléologique et décide s'il y a matière à 
conserver ou à modifier. Aussi bien, le passé peut être, 
lui aussi, Tobjet d'une étude critique lorsqu'on l'exa- 
mine sous Tangle de certaines finalités. C'est ainsi que 
la politique pourra rechercher si les actions des per- 
sonnages historiques ont atteint le but auquel elles 
prétendaient, ou bien un autre résultat, et en apprécier 
la valeur. Examine-t-on si la démocratie sous Périclès 
a contribué au développement ou à la décadence de la 
République athénienne? Veut-on savoir en quoi la dic- 
tature de Sylla a déterminé, ou pressé, la chute de la 
République romaine? On rentre dans le cadre des études 
politiques, au même titre que celui qui veut déter- 
miner l'influence du suff'rage universel sur les destinées 
de l'Etat allemand. Toute étude historique qui explique 
les fins des événements est par cela même une étude 
politique*. 



1. Au point de vue de la terminologie, on ne saurait déterminer aussi 
exactement la signification de Tadjectif « politique » que celle du subs- 
tantif «Politique». Par l'adjectif «politique», notamment, on désigne 
tout le point de vue social, tout ce qui n'appartient pas au domaine 
juridique de l'État. On peut opposer la « Politique )i> à la «doctrine de 
l'État»; mais il est impossible de faire dériver de cette dernière déno- 
mination un adjectif qui en rende la pensée. On est donc bien obligé 
d'employer l'adjectif «politique», aussi bien dans le sens étroit où 
nous le prenons dans le texte, que dans le sens large que nous lui 
donnons ici. D'autant qu'employer l'adjectif « social» pour désigner le 
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C'est qu'alors on n'étudie pas le passé en soi, on 
n'entreprend pas de pareilles recherches rien que pour 
elles-mêmes ; il y a toujours une arrière-pensée ; on 
cherche avant tout des règles de conduite pour les appli- 
quer dans des cas analogues. Par là ces études sont 
orientées vers Tavenir. Ainsi lapolitique ne se présente 
jamais comme une science de ce qui est ; toujours elle 
a pour objet ce qui devrait être. 

Il est entendu que la politique a un but et une 
méthode tout différents de ceux de la doctrine sociale et 
de la doctrine juridique deTElat, et qu'il faut, en con- 
séquence, l'étudier à part. Mais il ne faut pas oublier 
que toutes les branches d'une science se tiennent. 
Aussi cette discipline pratique est d'une importance 
considérable pour qui veut mener à bien les recherches 
théoriques ; et cela est vrai de toutes les études 
qui ont pour objet l'organisation statique de l'Etat, 
aussi bien pour la doctrine sociale de l'Etat que pour 
la doctrine juridique qui examine les règles juri- 
diques de cette organisation. En réalité, l'Etat nous 
apparaît dans une continuelle transformation : la 
doctrine sociale de l'État, non plus que la science 
juridique n'arrivent à le saisir et à le fixer qu'à 



côté non-juridique de l'État, donnerait lieu à des équivoques conlir 
nuelles, tant cet adjectif a de significations différentes. 

Uy a donc là une difûcuUé qu'on ne saurait écarter. On doit donc, en 
la déplorant, l'accepter : mais il faut qu'on donne à entendre d'une façon 
précise, dans quel sens on veut employer, chaque fois, les adjectifs 
« social » et « politique ». 

Sur les différentes acceptions de Tadjectif «politique», cf. aussi 
Rehm, Allgemeine Slaatslelire^ p. 8, sq. 
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un moment dans le temps, qu'à un point déterminé ; 
elles ne nous donnent par le sens de cette évolution 
prise dans son ensemble. 11 n'est pas de fonctiou vitale 
de l'État, il n'est pas de partie de son organisation juri- 
dique, qui n'ait été discutée et élaborée en politique 
avant de se réaliser dans les faits. 

D'autre part, toute action de l'État, toute règle qui 
passe dans l'organisation juridique, se traduit par des 
résultats politiques. Partant, si nous faisions complète- 
ment abstraction de la politique, nous nous exposerions 
à ne recueillir que des résultats vides de sens ; nous 
n'aurions qu'un squelette de l'Élat, et il serait impos- 
sible de ranimer. Dans la doctrine théorique de TÉtat 
conçue comme science de concepts, tout est abstrait ; 
le concret fait partie du courant de la vie politique ; 
ses fluctuations saisies à un moment déterminé nous 
donnent les formes changeantes de l'histoire. 

Les études de droit public, en particulier, ne se justifient 
et ne se comprennent que dans la mesure oîi elles se 
rattachent à des possibilités politiques ; sans doute, il 
faut se garder de mélanger la politique et le droit, et 
Ton doit avoir toujours devant les yeux leurs limites 
respectives. Mais il est impossible d'obtenir des résul- 
tats sérieux endroit public si l'on n'est fixé au juste 
sur ce qui est politiquement possible. C'est là un prin- 
cipe fondamental ; faute de l'appliquer, le droit public 
nécessairement dévie, et s'engage dans des impasses; 
il méconnaît lavie des institutions, la réalité lui échappe; 
ce n'est plus qu'une discipline purement scolastique 
qui s'attache à des catégories vides et à des fantômes. 
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Nous sommes ainsi appelés à formuler le principe sui- 
vant qui est d'une importance capitale : une hypothèse 
dont la réalisation politique est impossible ^ ne rentre j)as 
dans le domaine de la sciefice juridique; il est inutile 
de s'y attacher et d'en faire l'objet dune étude sé- 
rieuse. Voici un exemple d'une question qu'il serait 
superflu d'approfondir : si l'on suppose que l'empereur 
allemand révoque un jour le chancelier de l'Empire sans 
le remplacer par un autre personnage, que pourra- t-il 
advenir? Ou bien encore ceci : qu'arriverait-il si le 
conseil fédéral refusait de proposer des candidats aux 
places vacantes déjuges au tribunal de TEmpire? Dans 
le même ordre d'idées, il serait oiseux, à mon avis, 
d'étudier l'hypothèse où l'un des Etats particuliers de 
l'Allemagne voudrait renoncer à quelqu'un de ses droits 
réservés, nonobstant la prohibition contenue dans ses 
lois*. 

II n'y aurait pas lieu non plus de se demander s'il 
pourrait y avoir union réelle entre l'un des Etats de 
l'Empire et une puissance étrangère, ni d'examiner la 
possibilité d'une guerre entre des Etats placés sous 
un régime d'union personnelle-. Un des caractères 
essentiels du droit est sa réalité, son application effec- 
tive ; il faut donc que les faits auxquels il se rapporte 
puissent exister; ce qui n'est pas, ce qui ne peut être, 
ne doit pas faire l'objet d'une étude juridique. 



1. Cf. Laband, Dos Slaalsreckl des Deulschen Reiches (le DroU public 
de l'Empire allemand)^ 3* édit., 1895, voL I, p. 109. 

2. Cf. livre III, chap. xxi. 
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Si Ton comprend bien la vie politique, on est amené 
à formuler en matière de science juridique un second 
principe : les actes des organes supérieurs de CÉtat sorti 
couverts par une présomption générale de validité et de 
légalité. Tant qu'il ne s'élève pas contre eux de récla- 
mation légitime, émanant de personnes fondées à le 
faire, tant que ces personnes ne les déclarent pas nuls, 
il faut les considérer comme valables. 11 importe peu que 
rinterprétation littérale des textes constitutionnels con- 
duise à des résultats opposés! Nous condamnerions, par 
suite, une interprétation de Tarticle 4 de la constitution, 
concernant le contrôle de TEmpire sur les Etats parti- 
culiers, dont le résultat serait de nous montrer que 
Texercice de ce contrôle par les autorités de TEmpire 
est, en grande partie, inconstitutionnel. De môme, il 
n'est pas admissible de ne voir, dans les résolutions 
du Reichstag allemand, qu'une série d'actes inconsti- 
tutionnels, par ce seul fait que l'assemblée ne présente 
pas toujours le quorum requis^. Il faut prendre le 
contrepied de cette idée, et dire : les décisions du 
Reichstag doivent être considérées comme valablement 
émises, tant que le président n'a pas expressément 
constaté que l'assemblée ne pouvait les émettre vala- 
blement. L'idée de la délégation des pouvoirs de l'Em- 
pereur en Allemagne, et du roi en Prusse, malgré les 



1. Cf. les développements de Hanel, Deutsches Staalsrecht (Droit 
public allemand), vol. I, 1892, p. 307 sq. 

2. Laband, vol. I, p. 307, note 3. Conception exacte chez Riecker, 
Ueber Begviff und Méthode des allgemeinen Slaatsrechts \la Notion et la 
méthode du droit public général), dans Vierteljahreschrift fur Staats- 
und Volkswirthschaft, vol. IV, p. 266. 
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objections théoriques qu'elle peut soulever, n'a jamais 
été contestée par aucun des organes qui avaient qua- 
lité pour le faire ^. La convention militaire de Saxe a 
subi des attaques de différents côtés ; pourtant, elle 
reste debout en fait, parce que nul de ceux qui pou- 
vaient valablement en contester la validité n'a jugé à 
propos de le faire-. 

Déclare-t-on en théorie que de tels rapports de droit 
sont nuls et de nul effet? C'est vouloir soutenir, contre^ 
l'évidence môme, que des rapports auxquels on recon- 
naît en pratique un caractère juridique ne l'ont pas^ 
dans la réalité, encore que nous les voyions tous les^ 
jours fonctionner devant nos yeux. Cette pratique juri- 
dique qui ne rencontre aucune opposition, doit finir 
par se faire admettre dans la théorie, et par donner 
naissance à des règles juridiques nouvelles ; les actes 
qu'on disait inconstitutionnels engendrent ainsi une 
nouvelle organisation du droit : c'est là un fait qui 
s'impose, même aux théoriciens pour lesquels les pos- 
sibilités politiques ne comptent pas. 

Ainsi la théorie du droit public ne peut éviter de 
tomber dans des aberrations insolubles qu'à la condi- 
tion de ne point quitter des yeux la réalité de la vie 
politique. D'autre part, la compréhension exacte de& 



1. Cf. G. Meyer, Lehrhuch des deutschen Slaatsrechles {Traité de 
dirait public allemand), 5" édit., 1899, p. 255, note 2, et la bibliographie. 

2. Zorn, Dos Staatsrecht des Deutschen Reiches {le Droit public de 
VEmpire allemand), 2' édit., vol. II ,1897, p. 527 sq ; — Hânel, vol. I, 
p. 492, note 5. — Contra : Laband, II, p. 508, note 1, et G. Meyer, p. 655, 
note 1, qui indiquent exactement la validité incontestable de cette- 
convention. 
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conditions politiques amène à reconnaître la néces- 
sité de règles de droit nouvelles, et, pour bien saisir 
cette nécessité, il faut connaître à fond les institutions 
juridiques en vigueur. La connaissance du droit public 
est donc essentielle pour la politique ; faute de s'ap- 
puyer sur ses données, elle ne saurait remplir sa 
tâche. La politique et la science du droit se tiennent 
ainsi. La critique des institutions actuelles du droit 
public exige qu'on se place à un point de vue poli- 
tique ; or, cette critique doit trouver place aussi bien 
dans la doctrine juridique de l'État, générale ou spé- 
ciale, que dans l'étude d'une institution de droit prise 
à part. La science du droit manquerait à sa tâche la 
plus noble, si elle voulait se contenter de regarder en 
arrière, et si elle refusait de faire une place aux forces 
de l'avenir*. 



1. Sur l'objet d'une jurisprudence politique et législative, cf. les 
excellentes observations de A. Menger dans son discours de Rectorat, 
Uber die socialen Aufgaben der Rechtswissenschafl [la tâche sociale 
de la science du droit), 1895, p. 18, sq. 



TITRE IV 



SCIENCE DES RAPPORTS DE CAUSALITÉ. - SCIENCE DES « NORMES » 
OU RÈGLES IMPËRATIVES 



Comment la doctrine de l'État se rattache à ces sciences 

Les différentes disciplines de la science de l'État 
doivent être considérées sous un dernier aspect; il 
procède de la distinction fondamentale entre le concept 
de causalité et le concept de la règle impérative, de la 
«norme ». 

Il y a deux sortes de règles ou de lois. Les unes cons- 
tatent des rapports de causalité entre différentes mani- 
festations, les autres contiennent simplement une pres- 
cription impérative. Celles-ci fixent et ordonnent qu'on 
se conduise d'une façon déterminée ; leur réalisation 
n'est possible que si l'on y adapte sa pensée et ses actes, 
selon les cas; elles ne valent qu'à cette seule condition. 

Il y a donc des règles qui expriment ce qui est et 
d'autres qui ordonnent que quelque chose soit. Cette 
seconde catégorie de règles sont les règles impératives, 
ou (( normes ». Aussi bien que les premières, elles 
peuvent faire l'objet d'une description ou d'une expli- 
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cation. Une des tâches les plus élevées de la science 
sociale est de constater les règles impératives, de no- 
ter leur importance pour Faction sociale, de com- 
prendre leur connexion intime avec les différentes 
forces sociales par le fait desquelles elles ont pu ger- 
mer dans noire conscience. Parmi ces normes, les 
plus importantes pour la science de TElat sont assuré- 
ment les normes juridiques. La science du droit ne se 
propose pas d'étudier des rapports de causalité ; les 
règles qu'elle examine n'ont rien de commun avec les 
lois naturelles : ce sont des normes. 11 en résulte une 
distinction capitale à faire, au point de vue de la mé- 
thode, entre la doctrine sociale de l'État et la doctrine 
juridique, ou le droit public. La première examine les 
rapports de fait dans l'Etat, leur développement histo- 
rique : l'état naturel du groupement étatique, ou son 
«histoire naturelle», encore que cette terminologie 
ne soit pas à l'abri de tout reproche. Le droit public, 
au contraire, étudie les normes juridiques qui s'y ma- 
nifestent. Ces normes n'ont pas d'ailleurs d'existence 
réelle en elles-mtmes et par elles-mêmes : il faut' 
qu'elles soient réalisées par l'activité humaine, s'exer- 
çant d'une manière continue. Cette distinction fonda- 
mentale nous permettra d'éviter une fois pour toutes 
de confondre ces deux parties de la doctrine de l'État. 
La science pratique de l'État, la politique, a égale- 
ment pour objet l'étude des normes : elle ne recherche 
pas ce qui est, mais ce qui doit être. Mais, entre les 
normes politiques et les normes juridiques, une pro- 
fonde différence subsiste, qui rend toute confusion im- 
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possible. Les normes juridiques, en effet, sont des 
règles qui valent dans toute leur force, c'est-à-ilire qui 
«'appliquent en réalité. Les garanties dont elles sont 
munies en assurent Texécution. Cette force d'applica- 
tion leur donne en quelque sorte une existence de fait. 
Elles se présentent ainsi sous un caractère double : ce 
ne sont pas seulement des prescriptions qu'il faut réa- 
liser, elles le sont effectivement. Le droit positif, et 
•c'est ce qui le distingue des autres normes, se manifeste 
■comme une force active et réelle, et il exerce comme 
tel des effets qu'on peut déterminer à l'avance. En ce 
sens, il appartient au domaine des sciences qui étu- 
dient ce qui est. Ainsi, lorsqu'on examine les institu- 
tions juridiques et les faits sociaux, au point de vue 
historique ou économique, on ne voit dans le droit 
qu'un élément de fait de la vie d'un peuple. On ne 
l'envisage qu'en tant qu'il se manifeste dans la vie et 
agit sur elle : on ne l'étudié pas comme un ensemble 
de normes abstraites. L'histoire, en particulier, saisit 
le droit en tant que fait, et seulement dans la mesure 
où il produit des effets extérieurs. En effet, tout ce qui 
n'est pas, mais doit seulement être, ne peut, par défi- 
nition, que se placer dans l'avenir. 

Toute autre est la portée de normes politiques. Elles 
ne reçoivent d'application que d'une façon partielle, 
et dans la mesure où l'on s'y soumet volontairement. 
Elles ne valent qu'en vertu d'une libre reconnaissance, 
sans avoir d'autre raison de s'appliquer, ni d'autres 
forces que celles que l'individii leur donne en s'y sou- 
mettant ; et il le fait volontairement parce qu'il s'est 
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formé la conviction intime qu'elles sont nécessaires en 
elles-mômes : elles ne s'imposent à personne. Les 
normes de droit, d'autre part, sont incontestables, 
sauf dans les cas qui se trouvent exactement à la limite 
de ces deux domaines, sans qu'on puisse les ranger 
plutôt dans l'un que dans l'autre. Il en est tout autre- 
ment des normes politiques, pour cette raison qu'on ne 
saurait fixer en matière politique des règles qui aient 
un caractère général et absolu : tous les buts politiques 
sont relatifs ou métaphysiques, et dans les deux cas, 
ils ne peuvent faire l'objet que d'une croyance, ou 
d'une opinion propre à un individu ou à un parti. 



TITRE V 



LIMITATION DE L'OBJET DE LÀ DOCTRINE GÉNÉRALE DE L'ÉTAT 



Élimination des recherches préhistoriques. — La doctrine de l'État doit 
être restreinte à la civilisation contemporaine des États d'Occident. 
— Élimination de la politique, à l'exception de ses points de contact 
avec la doctrine de l'État. 



L'État est un fait universel; aussi loin que Ton 
puisse plonger dans le passé, on le retrouve. Il n'en 
est pas moins impossible de lixer d'une façon précise 
une origine unique et commune d'où procéderaient 
tous les États. C'est un point qui reste pour nous impé- 
nétrable, et nous ne saurions dire au juste comment 
les institutions fondamentales de l'humanité ont pris 
naissance. L'ethnologie et la préhistoire, il est vrai, 
se sont attachées avec une attention particulière à 
résoudre les problèmes relatifs aux premiers temps de 
l'homme; il y a là toute une littérature considérable 
par le nombre et l'importance des matériaux. Et mal- 
gré tout, on en est encore à chercher des résultats défi- 
nitifs, et qui ne soulèvent aucun doute. Prenons, par 
exemple, une des questions les plus approfondies, celle 
de l'origine de la famille : ce ne sont que controverses ; 
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les hypothèses heurtent les hypothèses, sans que l'on 
puisse dire que Tune d'elles emporte la conviction. 
Des constructions de toute sorte prennent la place des 
démonstrations. Veut-on remonter aux origines des 
rapports sociaux, pensant ainsi mieux comprendre Je 
développement des événements historiques, et prévoir 
leur évolution dans Tavenir ? Il est loisible à cha- 
cun de choisir, parmi cette masse de matériaux, ceux 
qu'il lui plaît, et d'échafauder, a priori^ sur eux des 
théories de toute sorte, donnant ainsi satisfaction à 
<les tendances sociales et politiques de toutes nuances. 
Celui qui traite de la science de l'Élat n'a donc le 
choix qu'entre deux solutions. Ou bien, il s'aventurera 
sur des hypothèses douteuses, pour le seul plaisir de 
faire une profession de foi sur les origines des institu- 
tions sociales. Ou bien, il renoncera complètement à 
toute entreprise de ce genre, bien convaincu de l'in- 
suffisance de la science sur ce point. En effet, dans 
l'état actuel de nos connaissances — et il en sera pro- 
bablement de même dans l'avenir — il n'est pas pos- 
sible de faire reposer une branche quelconque des 
sciences sociales sur des données d'oîi nous puissions 
déduire avec certitude toute l'évolution des faits 
à expliquer. La première alternative doit être 
écartée par tout esprit scientifique avisé. Et cela s'im- 
pose, surtout quand il ne s'agit pas d'approfondir par 
soi-même les questions de préhistoire, lorsqu'on 
entend seulement utiliser les recherches faites. On est 
d'ailleurs fondé à restreindre ainsi le cadre de ses 
études, et à en écarter les questions douteuses des 
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temps passés; d'autant que les formes que revêt une 
institution sociale dans le développement ultérieur, en 
se différenciant, ne dépendent en rien de ses premières 
origines; nous aurons à le démontrer dans la suite 
avec plus de détail. Nous nous bornons ici à la simple 
observation suivante : partie d'une origine unique et 
bien déterminée, une môme institution peut arriver à 
se transformer d'une façon radicale, sans qu'il soit pos- 
sible de retrouver dans les formes qui en dérivent rien 
qui rappelle son point de départ; c'est une vérité que 
nous accorderont de piano tous ceux qui prétendent 
ramener à une origine unique les différentes manifes- 
tations de la vie sociale. 

Nous ne nous en tiendrons pas à cette première 
limitation de nos recherches : il convient encore de 
restreindre nos études aux Etats modernes de TOccident, 
et de n'examiner leur passé que dans la mesure où il 
nous est absolument nécessaire de le faire pour bien 
comprendre les temps présents. Ils forment, en effet, 
de par leurévolution historique, une catégorie autonome 
dans la grande famille des Etats. Les Etats asiatiques 
ont bien des origines communes avec les Etats d'Occi- 
dent; il n'en reste pas moins vrai qu'ils se sont déve- 
loppés à part. Sans doute, la civilisation orientale a agi 
sur la Grèce et sur Rome ; les institutions politiques 
de l'Egypte et de la Perse sont d'importance pour qui 
étudie ces Etats. Toutefois, on ne saurait entreprendre 
là-dessus des recherches approfondies, et y donner une 
grande place aux États anciens de l'Orient : nous dis- 
posons d'un trop petit nombre de documents, et les 

3 



34 DOCTRINE DE L'ÉTAT 

jugements que nous pourrions émettre resteraient 
nécessairement à la surface des choses. Nous ne con- 
naissons que les traits extérieurs de l'organisation de 
ces pays ; sur le détail de Içurs constitutions, sur leur 
développement historique, nous ne savons rien, et 
cependant ce serait pour nous le point essentiel; nous en 
sommes réduits là-dessus aux hypothèses purement 
subjectives des historiens. Nous pouvons utiliser les 
données que nous possédons sur le monde oriental à 
titre d'exemples dans certains cas; mais il est impos- 
sible de fonder sur elles une doctrine de l'Etat cons- 
truite d'une manière scientifique, et reposant sur des 
bases certaines. 

11 n'est pas utile non plus, dans le même ordre 
d'idées, de démontrer que les populations indigènes de 
rAinéric[ue, de l'Afrique et de la Polynésie n'ont que 
des affinités tout à fait lointaines avec les Etats d'Oc-- 
cident. S'il arrive qu'on en parle, ce ne peut être qu'à 
titre d'exemple, et pour corriger des généralisations 
trop hâtives. 

Limiter, comme nous le faisons, notre tâche au point 
de vue historique et géographique, n'implique aucune 
imperfection. Si l'on en veut trouver une, elle n'est 
certes pas plus grande que celle que nous voyons ad- 
mise dans toutes les branches de l'histoire. L'histoire,, 
en effet, est et restera toujours un fragment. En met- 
tant au début de toute connaissance scientifique cette 
condition sine qua non qu'elle embrasse tout le passé 
historique, on exige l'impossible ; à tout le moins, on 
ouvre la voie à des spéculations comparables, quant à 
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leur valeur intrinsèque, aux anciennes constructions de 
rhistoire, purement fantaisistes, et propres lout.au plus 
à exciter la curiosité. 

Restreignons, au contraire, notre étude aux États 
d'Occident, en faisant porter sur eux l'effort de nos 
recherches, et n'accordons qu'une attention moindre 
aux autres Etats du passé et des temps modernes. La 
portée scientifique de notre ouvrage n'en sera dimi- 
nuée en aucune façon! Et la raison en est double : 
d'abord, nous ne disposons — nous l'avons dit — sur 
ces États, sur leur organisation, sur leur histoire que 
de matériaux insuffisants; ensuite, l'examen comparatif 
de formations qui n'ont pas entre elles de lien histo- 
rique et social ne saurait donner une notion plus pro- 
fonde de la nature générale des manifestations de l'Etat. 
Nous aurons à le montrer dans le prochain chapitre : 
de semblables recherches n'aboutiraient qu'à des pro- 
positions générales, mais vides de sens, dont on ne pour- 
rait rien tirer au point de vue théorique. 

Nous avons encore une limitation à faire : nous 
exclurons de notre élude la politique. Il ne faut pas 
entendre par la qu'aucune explication politique n'y 
trouvera place; cela ne répondrait guère aux idées 
que nous avons formulées sur les rapports de la poli- 
tique avec la doctrine de l'État. Nous entendons seule- 
ment dire que nous ne nous engagerons sur le terrain 
politique que dans la mesure où cela sera nécessaire 
pour éclairer nos recherches théoriques. Toutefois, il 
conviendra d'examiner les points qui se trouvent à la 
limite de la doctrine de l'État et de la politique, et 
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qu'on peut faire rentrer aussi bien dans Tune que 
dans l'autre, notamment la doctrine qui justifie l'exis- 
tence de l'Etat et étudie son but; sans cette doctrine, 
en effet, une conception théorique complète de l'Etat 
est impossible. 



CHAPITRE II 
MÉTHODE DE LA DOCTRINE DE UÉTAT' 



TITRE I 
NÉCESSITÉ DE RECHERCHES MÉTHODOLOGIQUES 



Confusions méthodologiques dans les sciences sociales et leurs causes. — 
Nécessité d'établir des principes de méthode pour la doctrine de 
l'État. 



Lorsqu'on veut entreprendre aujourd'hui Tétude 
des grands problèmes sociaux, on se trouve de prime 
abord arrêté par un obstacle : on ne rencontre pas de 
méthode qui aille au fond des choses. Le plus grand 
désarroi règne sur ce point dans la littérature de la 
science de l'Etat. Un grand nombre d'écrivains, et parmi 
eux ceux-là même à qui Ton doit les recherches de 
détail les plus méritoires, n'arrivent pas à la nette 



1. Sous ce nom de « doctrine de l'État », nous entendons, dans le 
présent chapitre, la doctrine générale et la doctrine spéciale de TÉtat, 
au sens où nous avons pris ces deux termes aux pages 13 et suiv. 
Nous en écartons donc ce qui peut avoir trait à la méthode de la doc- 
trine individuelle de l'État. 
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compréhension des difficultés que présente l'étude des 
phénomènes fondamentaux; ils ne savent pas combien 
il faut observer de nuances pour ne pas être induit 
en erreur, combien il est facile, en cette matière, de 
prendre des fantômes et des analogies pour des vérités 
réelles. 

C'est à peine si Ton a commencé à construire, pour 
les sciences sociales, une logique systématique et 
compréhensive, capable de donner la clef de toutes les 
difficultés, et qui serait analogue à celle qu'on a tenté 
d'établir de nos jours, et avec succès, pour les sciences 
naturelles^ — Et ce qu'on a fait dans cet ordre d'idées 
est tout spécial; il se restreint aux questions d'his- 
toire "^j d'économie politique 3, de sociologie^, de statis- 



1. Sur la méthode dans les sciences noologiques en général, voir 
notamment J. Stuart Mill, Système de la Logique déductive et induclive, 
II, liv. 6 ; — Sigwart, Logik, 2- éd., 1893, vol. II, § «04; —^ W. Dilthey, 
Einleilung in die Oeisteswinsenschaften {Introduction aux sciences 
noologiques). 1883, vol. I ; — Wundt, Logik, 2- éd. il^. 

2. 11 convient de mentionner dans la littérature moderne : G.Simmei, 
die Problème der Gescliichtsphilosophie (les Problèmes de la Philosophie 
de V Histoire)^ 1892 ; — Bernlieim, Lehrbuch der Historichen Méthode 
[Traité delà Méthode historique)^ 2' éd., 1894; — Windelband, Ge- 
schichte und Naturwissenschaft {Histoire et Sciences naturelles)^ 1894. 

On trouvera d'autres renseignements de bibliographie dans 
Bemheim, p. 77, 99, liS, 176 et suiv. 

3. Cf. K. Menger, Untcrsuchungen tiber die Méthode der Socialwissen- 
schaften und der Politischen Oekonomie insbesondere {Recherches sur la 
méthode des sciences sociales en général^ et de VEconomie politique en 
particulier), 1883 ; — Gustave Cohn, System der Nationalôkonomie 
{Système d'économie politique), 1885, vol. 1, p. 1, sq. ; —Ad. Wagner, 
Grundlegung der Politischen Oekonomie {les Fondements de VEconomie 
joo/i7i9î/e),3«éd.,1895, vol. Il,g54etsuiv.; — Schmoller, Volkswirtlischftfty 
Volkswirthschaftslehre und Méthode {Economie politique; sa doctrine et sa 
méthode), articles dans le Handworterbuch der Staatswissenschaften, 
voh VI, p. 527 et suiv. On trouve dans ces deux derniers ouvrages, 
une bibliographie assez abondante. 

4. Les ouvrages relatifs à ces questions ont déjà été cités dans les notes 
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tique* ; sur la doctrine de TÉtat proprement dite, on ne 
trouve rien, ou presque rien^. La conséquence, c'est que 
sur ce terrain, on a pu jusqu'à nos jours émettre les théo- 
ries les plus insensées : de pures imaginations, dénuées 
<le tout fondement, mais exposées avec aplomb, ont pu 
être prises en considération scientifique et discutées 
sérieusement. L'affirmation valait pour le fait, la con- 
viction personnelle pour la démonstration, l'obscurité 
passait pour de la profondeur. La spéculation la plus 
arbitraire était considérée comme une manière de con- 
naissance supérieure. 

C'est encore la cause principale de cette lacune con- 
sidérable en présence de laquelle on se trouve, lors- 
qu'on examine la littérature de la science de l'État 
jusqu'à nos jours. On ne rencontre pas, dans ces der- 
nières années, une seule œuvre systématique qui se 
soit imposée d'une façon indiscutable. Les vieilles 
méthodes, incertaines, insuffisantes, ou plutôt Tan- 
•cienne absence de méthode, ne répondent plus aux exi- 



précédentes. Il faut citer encore : Staminler, Wirthschaflund Recht nacfi 
der malerialistischen Geschichlsau/fassung [VEconomie politique et le 
droit au point de vue de la conception historique matérialiste)^ 1893 ; — 
Barth, die Philosophie der Geschichte als Sociologie {la Philosophie de 
Vhistoire comme sociologie), 1891, vol. I. 

1. Cf. G. llûmelin, Zur Théorie der Statislik {Contribution à la théorit 
de la statistique), dans ses lleden und Aufsa/ze, 1875, p. 208 et suiv. ; — 
G: Mayr, die Gesetzmâssigkeit im Gescllscha/ tsleben [les Lois dans la 
vie sociale), 1877, p. 1 et suiv.; — G. v. Mayr, TJieoretische Statislik {Sta- 
tistique théorique], 1895 dans le Handbuch des Oe/f. Rechts, publié par 
M. V. Seydel, V. Einleitungsband, et la bibliographie qui s'y trouve. 

2. Les études relatives à ces questions n'ont trait, en général, qu'à 
ia méthode du droit public. Cf. mon ouvrage : System der subjectiven 
offentlichen Rechte {Système des droits publics subjectifs), ch. rti. — 
Récemment Rieker, article précité (voir p. 26, n. 2). 
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gences de la science moderne. Quant aux nouvelles 
méthodes, elles s'élaborent seulement, et sont encore 
dans l'enfance. Partant, on se tire comme on peut des 
concepts fondamentaux, et Ton fait porter tout Tinté- 
rêt, tout l'effort des recherches, sur les questions de 
détail. Mais, alors môme qu'on s'en tient là, on se 
trouve obligé, souvent, et sur des points essentiels, de 
procéder par voie de déduction des concepts fonda- 
mentaux ; et de là des erreurs capitales, qui ferment 
la voie à tout véritable progrès. 

11 faut donc que toute recherche sur les phénomènes 
fondamentaux de l'Etat commence par fixer les prin- 
cipes de la méthode, et, pour cela, elle s'appuiera sur 
les résultats fondamentaux de la Méthodologie et de la 
Logique. Alors seulement, on possédera un instrument 
critique sûr, qui permettra de se frayer une voie dans le 
fouillis de la littérature : c'est la condition indispen- 
sable de toute recherche fructueuse et personnelle. 

Nous aurons à exposer les points essentiels de la mé- 
thode suivie dans cet ouvrage; toutefois, nous nous 
bornerons à en tracer les grandes lignes : si nous 
voulions en expliquer le détail — quelque utilité que 
puisse présenter ce travail — cet ouvrage ne suffirait 
plus, et il en faudrait à sa place un autre qui eût pour 
objet la méthode même. 



TITRE II 



DIFFÉRENCES ENTRE LES SOENGES SOCIALES 
ET LES SCIENCES NATURELLES. 



L'objet des sciences naturelles : réduction des notions qualitatives en 
notions quantitatives. — On ne peut le faire dans les sciences so- 
ciales. — Importance de l'individu dans l'étude de la société. 



Il existe une différence essentielle entre les rapports 
naturels et les rapports sociaux: dans le monde naturel, 
les lois générales se manifestent de telle façon que chacun 
de ces rapports peut être envisagé comme représentant 
exactement toute une catégorie de faits. Par exemple, 
j'étudie la façon dontToxygènese combine avec l'hydro- 
gène pour former l'eau : mon expérimentation vaut pour 
tous les cas. Si je connais la conformation d'un repré- 
sentant particulier d'une espèce, par ce fait môme je 
connais la conformation de tous les êtres de cette espèce. 
Il suffit d'ouvrir un traité d'histoire naturelle pour se 
convaincre qu'une relation particulière, tout comme un 
individu, peuvent être directement considérés comme 
représentant une catégorie générale. 

II en est tout autrement des faits historiques et so- 
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ciaux^ Les avis peuvent être partagés sur la néces- 
sité que nous déduisons des principes théoriques de 
notre connaissance de concevoir la multitude des évé- 
nements particuliers comme le résultat de lois fixes qui 
s'y cristallisent; il reste qu'avec les moyens et les 
méthodes dont nous disposons, nous ne serons pas de 
sitôt en état de fixer des lois de quelque importance. 
Cette remarque s'applique, non seulement aux lois de 
•<îausalité qui expliquent l'enchaînement des événe- 
ments, mais aussi aux simples règles empiriques, qui 
expriment, dans une formule fixe, que certains événe- 
ments se répètent en fait d'une façon régulière. 

Aussi, cfans le domaine moral, devons-nous aban- 
"donner la méthode qui nous a servi pour l'étude des 
faits naturels; elle ne saurait nous donner des résul- 
tats appréciables. Le but de la science naturelle, qui 
est essentiellement de réduire lesqualitéss en quantités, 
demeure inaccessible quand il s'agit de faits historiques. 

Les anciens auteurs de la philosophie de Thistoire, 
et quelques sociologues modernes ont bien, à la vérité, 
posé un certain nombre de lois historiques. Mais, lors- 
qu'on sort des généralités tout à fait vagues, il est 
•difficile de trouver, sur un même point précis de 
quelque importance, deux de ces prétendues lois qui 



1. Sur les lois historiques et sociales, cf. K. Menger op. cit., 
p. 32 etsuiv. ; — Lexis, dans lîandworterbuchder Staatswissenschaflen, 
vol. III. p. 844 et suiv.; — Schmoller, H.-W.-U. der St.: VI, p. 557 et 
suiv. ; Windelband, p. 21; — Simmel, p. 34 et suiv.; — Bernheini, 
p. 77 et suiv., p. 82 et suiv., p. 108 ;— Rickert, p. 44 et suiv. ; —Engels, 
Jlerrîi Eugen Duhrings Umwàlzittig der Wissenschaft {la Ftévolution dans 
•ia science par Eugen DUhring), 3* édit., 1884. p. 77 et suiv. 
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-s'accordent. Ce ne sont, en général, que des construc- 
tions échafaudées sur des hypothèses indémontrables 
•et reposant sur une connaissance insuffisante des faits. 
Voilà pourquoi nous n'arrivons pas à prévoir avec 
quelque certitude un événement d'histoire, au lieu qu'il 
nous est toujours facile, grâce à la méthode des siences 
naturelles, de prévoir les faits naturels, et d'en cal- 
•culer exactement l'arrivée, alors môme qu'il s'agirait 
de phénomènes physiques d'une certaine complication. 

C'est que les faits sociaux n'apparaissent jamais uni- 
•quement comme des manifestations de forces géné- 
rales : ils se présentent avant tout comme des actions 
<ie certains individus. Or il y a une différence essen- 
tielle entre les forces naturelles et les individus : les 
premières présentent une certaine uniformité, les indi- 
vidus au contraire diffèrent à l'infini. 

Tous les faits naturels sont susceptibles d'évaluation : 
on y arrive en les réduisant à une certaine unité de force. 
Les plus infimes particules de la matière sont, chacune 
•dans son genre, identiques, qu'elles se manifestent sous 
forme d'atomes, ou qu'on les combine en molécules. 
Un atome de carbone, une molécule d'acide carbonique, 
ne diffèrent pas d'un autre atome de carbone ni d'une 
autre molécule d'acide carbonique. Un homme, au con- 
traire, diffère à l'infini d'un autre homme; dans cha- 
cun, il est possible de distinguer un caractère particu- 
lier, et l'on peut dire unique, que Ton ne retrouvera 
plus chez personne ; c'est ce caractère propre de l'in- 
dividu qui détermine son action sociale. D'ailleurs, il 
n'est pas non plus un seul fait naturel qui ne se présente 
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SOUS une forme particulière : c'est ce qui permet de le 
distinguer de tous les autres faits de la même espèce. 
Plus les faits naturels revêtent une forme complexe, 
plus il est facile de leur assigner des caractères spé- 
ciaux qui leur impriment une certaine individualité. 
Pour les plantes qui représentent les degrés les plus 
élevés du règne végétal, et pour les animaux, ces 
caractéristiques nous apparaissent avec une incontes- 
table évidence ; mais ce ne sont pas ces caractéristiques 
propres à chacun des représentants d'une espèce, ces 
particularités, qui font l'objet de la science naturelle : 
si elle les note, ce n'est qu'incidemment; jamais elles 
ne se placent au premier plan. Quand on étudie 
l'homme, au contraire, et tout particulièrement en 
matière de science sociale, c'est Tindividualisation des 
éléments qui prévaut ; une science qui n'en voudrait 
pas tenir compte n'aboutirait qu'à des résultats incom- 
plets et insuffisants; elle n'arriverait pas à nous donner 
le sens de la vie réelle ^ 

Ainsi la base de toutes les manifestations sociales, 
l'individu, ne peut jamais être exactement déterminé, 
et Ton ne saurait, à l'avance, prévoir les effets de son 
activité. Il n'y a donc pas de lois sociales qui s'ap- 
pliquent avec certitude sur une échelle étendue. Il n'est 
pas de fait historique, pas de manifestation sociale, qui 



1. Nous n'entendons pas nier par là qu'il soit possible d'arriver à des 
propositions générales en matière de faits historiques et sociaux, ni de 
de trouver des lois générales de leur existence fondées sur Télément 
commun qu'elles comportent toutes. Mais nous doutons fortement qu'on 
en puisse tirer quelque utilité scientifique qui en vaille la peine. 
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ne contienne un élément d'individualité, quelques traits 
communs, quelques similitudes qu'il puisse présenter 
avec d'autres faits. Cet élément individuel suffit à le 
distinguer de tous les faits et de toutes les manifestations 
similaires. On ne saurait trouver un fait social qui soit 
uniquement le représentant d'une catégorie déterminée; 
c'est en même temps, et avant tout, quelque chose qui 
ne se manifeste qu'une fois, et qui ne doit jamais se 
répéter sous une forme identique. Il en est de ces faits 
sociaux comme des individus : parmi le nombre infini 
des hommes, on n'en saurait trouver deux qui se res- 
semblent absolument. 



TITRE III 



L'ÉTUDE DES a TYPES » DANS LA SCIENCE SOGULE 



Les faits sociaux ne sont jamais identiques; ils peuvent seulement, 
présenter des analogies. — Les États particuliers, l'institution de 
l'État en général, les institutions publiques particulières, comme- 
matière d'étude scientiûque. 



Quelle que soit la diversité qui existe entre les indi- 
vidus, la différence qui les sépare ne va pas jusqu'à 
rendre impossible de discerner dans l'être moral de 
chacun d'eux certaines similitudes; à côté des carac- 
tères individuels, on retrouve, et dans une mesure 
assez large, des caractères communs. Suppose-t-on que 
ceux-ci fassent absolument défaut? Il devient alors 
absolument impossible de faire des actions de l'homme 
lobjet d'une étude scientifique. Les mêmes instincts, les 
mômes tendances, les mêmes dispositions d'esprit sont 
communs à tous les hommes, ou à certaines catégories 
plus ou moins étendues d'hommes. Toute la conduite de 
la vie repose sur la connaissance des caractères com- 
muns que présente la nature humaine; toute notre 
activité, toutes nos préoccupations pour l'avenir, sup- 
posent cette condition, que, dans la diversité des choses. 
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humaines, il se rencontre toujours un fond commun 
indépendant des particularités de chaque individu. 
C'est cette notion fondamentale qui détermine le but 
des études sociales et la voie qu'elles doivent suivre. 
En matière de faits naturels, l'intérêt scientifique est. 
fixé sur leur identité ; en matière sociale, cet élément 
se trouve relégué au second plan : on n'y rencontre plus 
ridentique, mais l'analogue. Partant, la science natu- 
relle a le droit d'ignorer les particularités de* chaque 
être, pour s'en tenir aux manifestations identiques ; la 
science sociale, au contraire, ne peut jamais formuler de 
lois générales sur un fait particulier; jamais elle n'y 
peut voir la pure manifestation d'un fait général ; cette 
conception serait fausse et insuffisante. 

Un juriste romain l'a excellemment exprimé pour le 
droit civil : toute définition est périlleuse. Elle ne 
va jamais assez loin et les faits peuvent toujours la 
démentir. 

Cet aphorisme s'applique également aux propositions 
générales de la science sociale. 

La complexité des faits qui constituent la vie ne se 
laisse pas enfermer en des formules étroites. Si l'on 
veut élargir le cadre de ces formules, on tombe dans 
des banalités, dans des truismes dépourvus de toute 
valeur scientifique; ou bien elles deviennent si fausses 
que la critique la plus superficielle peut les nier de piano * . 

Nous ne pouvons donc pas saisir ni déterminer d'une 



1 . Engels {op. cit.^ p. 83 et suiv.) consacre des développements excellents 
aux « vérités éternelles » en matière d'histoire sociale, mais on est biea 
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façon définitive Tensemble complexe des faits histo- 
riques, dans l'état actuel de nos connaissances et de notre 
méthode scientifique; toutefois, nous arrivons à écar- 
ter bien des obstacles et bien des difficultés qui sur- 
gissent au cours de nos études, si nous nous limitons à 
certains points de la vie sociale pour les examiner à 
part. Sans doute, en isolant ainsi l'objet de nos recherches, 
nous sommes condamnés à l'avance à tomber dans un 
certain nombre d'erreurs : ce que l'esprit s'efforce de 
distinguer, la vie nous le montre comme une unité 
parfaite, et notre travail de décomposition reste tou- 
jours un travail plus ou moins arbitraire. Toutefois, 
il y a un moyen facile de remédier à ces erreurs : 
c'est de se bien pénétrer de cette idée que les résultats 
que nous acquerrons ainsi n'auront rien de définitif ; 
qu'il faut, en conséqueace, les corriger sans cesse, en 
faisant ressortir leur lien avec les domaines dont nous 
avons fait abstraction lorsque nous avons isolé en 
théorie Tobjet de nos études. 

En isolant ainsi, on élague en grande partie ce qui 
n'est qu'individuel, et l'on fait prédominer les caractères 
généraux sur les caractères individuels. 

Le juriste, par exemple, lorsqu'il isole la vie juridique 
d'un peuple, n'examine les individus que dans leurs rap- 
ports avec l'organisation juridique ; de cette façon, il fait 
abstraction d'une multitude de différences notables entre 
les hommes, et Ton peut, jusqu'à un certain point, igno- 



obligé de remarquer le contraste qu'ils présentent avec les ten- 
tatives de Marx et d'Engels, pour fixer d'une façon définitive l'histoire 
dans un sens socialiste. 
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rer ces différences et n'en pas tenir compte. Le droit 
considère Thomme et le distingue suivant son âge et 
son sexe, suivant son état et sa profession, selon qu'il 
agit de bonne ou de mauvaise foi, selon qu'il se com- 
porte en administrateur négligent ou en bon père de 
famille. Mais les nuances, les distinctions plus subtiles 
échappent au juriste et au juge. Ils ont devant eux 
€aius et Titius, demandeur et défendeur ; ce sont deux 
catégories générales, l'équivalent des sons en acous- 
tique et des couleurs en optique ; ce sont les notes du 
•clavier du juriste, les couleurs de son champ visuel. 
Or, dans la réalité de la vie, tous les rapports contrac- 
tuels, tous les délits, ont un caractère nettement indi- 
viduel, et c'est bien le cas d'appliqîier ici le vieux bro- 
cart : Si duo faciuni idem^ non est idem. Les achats et 
les ventes qui sont conclus au marché représentent 
pour le juriste, dans la majorité des cas, un type unique 
bien déterminé ; cependant, d'après leur condition et 
leur objet économique, d'après le rôle qu'elles jouent 
dans chaque famille, ces opérations diffèrent sur 
une infinité de points ; et ceux-ci ne sont pas indiffé- 
rents pour celui qui n'est pas juriste : ils intéressent 
au plus haut degré celui qui étudie la vie quotidienne, 
en économiste, en statisticien, enhygiéniste, etc. Certes, 
le juriste qui considérerait son point de vue comme le 
seul juste ne serait pas un homme de science, au sens 
complet du mot; en effet, tous les changements, toutes 
les évolutions dans le droit, procèdent essentiellement 
d'une notion exacte des éléments qui le précèdent et le 
conditionnent. 
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Il est certain que, lorsqu'on étudie un objet à part, 
isolé de ses contingences, ses caractères individuels 
passent au second plan ; ils n'en existent pas moins, 
et c'est la raison de cette multitude d'exceptions qui 
percent à chaque instant les règles judiriques; le légis- 
lateur formule bien en matière de droit privé des caté- 
gories et des types, mais il est forcé d'y admettre de larges 
dérogations. Les dispositions facultatives dans nos codes 
sont le résultat de l'individualisme qui pénètre également 
dans le droit. En matière de droit pénal, la pluralité des 
peines pour le même délit, les peines parallèles, l'excuse, 
les circonstances atténuantes ou aggravantes, expriment 
en droit le caractère individuel du délit. 

Plus une disposition est générale, plus il convient 
d'y introduire des exceptions. Partant, on ne saurait 
dire avec certitude qu'elle se réalisera dans tel ou tel cas 
particulier. Essaie-l-on, en matière de droit, de faire de 
vastes généralisations? L'élément individuel est l'écueil 
inévitable contre lequel ces tentatives viennent se bri- 
ser. C'est ainsi que le droit naturel, uniquement com- 
posé de dispositions générales qu'il n'est guère possible 
de réaliser, ou seulement dans une mesure extrê- 
mement modeste, est à l'antipode du droit positif. 

Les rapports étatiques présentent sur ce point par- 
ticulier une très grande analogie avec le droit. Qu'on 
étudie l'État dans son ensemble en tant que fait histo- 
rique, ou bien les éléments et les fonctions de l'Etat 
en particulier, la même remarque s'applique : tout Etat, 
tout organe public, tout événement relatif à l'État, est 
avant tout quelque chose d'essentiellement individuel. 
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Mais, isolons-en les manifestations : des éléments com- 
muns apparaissent que nous retrouverons toujours, et 
qui doivent faire l'objet d'une étude scientifique. Dans 
la structure et dans la composition des Etats, dans la 
sphère d'action qui leur est propre, nous rencontrons de 
larges analogies, lorsque nous isoions l'objet de notre 
étude, et que nous entreprenons de rechercher les carac- 
tères communs. C'est ainsi que les Etats viennent d'eu^- 
mêmes se placer dans notre classification, et que leurs ins- 
titutions peuvent faire Vobjet de concepts et de catégories 
générales. Nous arrivons de la sorte à formuler une 
science de l'Etat. Mais cette science ne doit pas perdre 
de vue qu'il n'y a pas d'Etat, ni d'institution publique 
qui réalisent complètement un concept abstrait, ou qui 
répètent absolument le passé. La France sous Louis XIV-, 
la Prusse sous Frédéric-Guillaume III, la Russie sous 
Alexandre III, ne sont pas seulement trois exemples de 
la monarchie absolue : ce sont trois formes d'État 
essentiellement différentes. 

C'est que les éléments individuels passent par dessus 
les caractères communs, et ils nous apparaissent avec 
d'autant plus de netteté qu'on considère l'ensemble des 
conditions et des relations de l'Etat concret; dès lors, 
il ne peut être question sur ce domaine de manifesta- 
tions identiques ; nous ne rencontrerons jamais que 
des analogies. Les images que nous donne la vie ne 
sont jamais les mêmes : elles se ressemblent seule- 
ment plus ou moins. 

Ces observations servent à déterminer le cadre de 
notre science, et donnent à sa tâche un caractère parti- 
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culier. On peut spécialement faire porter notre étude 
sur un Etat déterminé; nous le décrirons alors avec 
ses caractères propres, soit à un point de vue histo- 
rique et politique, soit à un point de vue juridique. 
Dans une semblable doctrine, tout est positif, et tout 
est concret, individuel et réel. Mais TEtat que nous 
étudions ainsi ne se présente, dans aucune de ses ma- 
nifestations, comme un fait isolé ; il y a devant lui 
toute rhistoire de ses institutions en général; les faits 
qui se sont passés dans les États antérieurs ou contem- 
porains ont agi sur lui d'une façon plus ou moins 
consciente. Il se trouve au milieu des fluctuations 
générales de Thistoire, et, sans cesse, des forces histo- 
riques qui dépassent son cadre viennent le travailler 
et modifier son être. Sans cesse, aussi, il se trouve en 
rapports avec les autres Etats; il doit les reconnaître 
comme ses égaux, et il lui devient alors impossible, 
quels que soient ses particularités et son caractère 
propre, de se considérer comme le seul de son 
espèce. C'est pourquoi, à côté de la doctrine d'un Etat 
particulier, il faut faire place h Tétude des institu- 
tions en général, à l'étude spéciale des institutions, 
dans la mesure où ces institutions présentent dans les 
Etats des caractères communs. 

A cette condition seulement, on peut comprendre ce 
qu'il y a de particulier dans cet Etat, et distinguer les ca- 
ractères véritablement typiques et individuels. Ce point 
est d'une importance considérable, soit qu'on envisage 
la théorie pure, soit qu'on ait en vue l'action politique. 



TITRE IV 



QUE DOIT-ON ENTENDRE PAR « TYPES » DANS LA SCIENCE 
DE L'ÉTAT 



Le « type » idéal et le « type » moyen. — «Type > dynamique et « type » 
statique. — Le « type » comme principe de découverte. — Le «type» 
au point de vue historico-social, et au point de vue juridique. 



La doctrine de l'État et des institutions publiques a 
pour objet de distinguer dans les manifestations de 
rÉtat un certain nombre d'éléments typiques, et de dé- 
terminer les rapports où ils se trouvent. Cette proposi- 
tion, à première vue, paraît toute simple ; elle n'en 
exige pas moins des explications détaillées. 

11 convient, en premier lieu, d'établir clairement ce 
que renferme ce concept de « type ». Il importe 
d'autant plus de s'y arrêter que l'évolution de ce con- 
cept dans la science politique moderne reflète l'évo- 
lution profonde qui s'opère dans la science même de 
l'État. 

Le (( type », ce peut être l'être parfait d'une espèce, 
soit qu'on fasse intervenir ici l'idée transcendante, 
selon Platon, se manifestant dans l'individu d'une 
façon incomplète, soit qu'on y voie la force agissante 
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d'Aristote, qui crée les individus d'une espèce et leur 
donne leur forme. Ce concept du type idéal n'sL, depuis 
la philosophie grecque, cessé de hanter les esprits ; on 
le retrouve dans la scolastique du moyen âge, et il 
apparaît aujourd'hui encore, dans la pensée de nos 
savants. 

Ce type idéal a une signification essentiellement 
téléologique : c'est le TéXoç, c'est la raison finale de 
ioute chose, et il n'y a rien dans la vie qui ne tende 
à la réaliser. Ce n'est pas quelque chose qui est, mais 
quelque chose qui doit être*. Par là-même, il sert à 
juger ce qui est ; ce qui est conforme à lui est bon, et 
comme tel il a le droit d'exister et de triompher; ce qui 
s'en écarte, au contraire, est mauvais et ne saurait 
subsister. 

Dans la doctrine de l'Etat, cette conception du type 
idéal conduit nécessairement à chercher à établir l'État 
idéal, le meilleur possible. On arrive à s'en servir pour 
Juger les institutions d'un État, telles qu'elles nous sont 
données. 

L'histoire de la doctrine de l'État est, en grande partie, 
l'histoire de ces tentatives qui s'efforcent d'amener le 
règne de l'État idéal ; en procédant ainsi, la doctrine 
de l'État se transforme tout simplement en politique. 
Platon déclarait ouvertement que toute spéculation 



1. Parmi de semblables types idéaux, il y a lieu de distinguer deux 
espèces. Le type est, ou bien le produit libre de la spéculation — et 
c'est la forme qu'il revêt dans les utopies sociales — ou bien on prend 
des Etats qui existent, ou des institutions particulières de ces Etats, et 
on les transforme en un t3'pe idéal. 
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politique tendait à ce but, et c'est encore l'idée que 
nous trouvons souvent aujourd'hui, dans la doctrine 
de l'Etat, plus ou moins clairement exprimée. Toutes 
les études sur la fin de l'Etat, sur son fondement juri- 
dique, tous les raisonnements du droit naturel en vue 
de justifier l'absolutisme du monarque ou la souverai- 
neté de la nation, toutes les descriptions de l'État cons- 
titutionnel sur la base de la division des pouvoirs, toutes 
ces théories de l'État chrétien, de l'État national, de 
l'État de droit qui ont vu le jour au xix*" siècle, tout 
cela n'est au fond qu'un ensemble de tentatives faites 
pour fixer d'une façon définitive le type idéal de 
l'État. 

Point n'est besoin aujourd'hui de se mettre en frais 
d'arguments pour établir que le type idéal, tel qu'on 
nous le présente, n'est pas le résultat d'investigations 
poursuivies scientifiquement, mais le produit de la spé- 
culation toute pure. Et même, il ne s'agit pas ici d'une 
spéculation s'exerçant de sang-froid et avec prudence, 
et pesant tous ses arguments. Les luttes politiques les 
plus âpres d'une époque déterminée, les tendances les 
plus extrêmes, voilà Torigine de nos types idéaux de 
l'État. [Is n'en sont que l'écho, que la cristallisation; et 
c'est ainsi qu'ils nous apparaissent avec leur diversité 
ondoyante dans le kaléidoscope de l'histoire des doctrines 
politiques. 

Cette tendance à établir un type idéal correspond à 
un besoin irréductible de la nature humaine, et il faut 
lui faire dans la pratique une large place. La politique 
n'a jamais pu s'en passer ; jamais un simple «oppor- 



56 DOCTRINE DE L'ÉTAT 

tunisme » n'eût pu donner naissance aux grandes révo- 
lutions qui ont transformé les destinées humaines. 

Il en est des principes des hommes d'État, et des 
doctrines des partis qui visent à faire œuvre durable, 
comme des grandes tendances révolutionnaires. La 
source de leur puissance d'action et de leur force de 
résistance réside en grande partie dans la conviction 
qu'un certain type est le meilleur et qu'il faut le réaliser. 

Quelle que soit la valeur de ces types idéaux pour 
l'action, il n'en reste pas moins certain que leur valeur 
théorique est minime, et qu'ils n'ont qu'une faible por- 
tée scientifique. L'objet de la science théorique est, et 
demeurera toujours, quoi qu'on fasse, ce qui existe et 
nonce qui doit exister, le monde qui nous est donné, et 
non celui qu'on devrait créer. Comme toute spécula- 
tion, celle qui a pour objet l'État idéal repose en 
dernière analyse sur la base d'une conviction toute 
subjective ; or, entre les différent es. convictions subjec- 
tives, l'accord est souvent impossible. Partant, les types 
idéaux cessent d'être des objets de science ; ils ne re- 
lèvent plus que de la croyance, et c'est pourquoi le 
doctrinarisme politique ressemble d'une façon si éton- 
nante au fanatisme religieux. 

Il faut opposer au type idéal le type moyen. Lors- 
qu'on compare un grand nombre d'individus sur un 
point qui leur est commun, on obtient également une 
représentation typique, une sorte d'image type. C'est 
ainsi qu'on arrive à un concept type de l'enfant, du 
vieillard, d'une profession déterminée, d'une classe^ 
ou d'une nation, etc. Des types de cette espèce, chacun 
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de nous en établit avec plus ou moins de netteté selon 
ses aptitudes et selon son expérience. Par là, nous in- 
troduisons un principe d'ordre dans notre vie sociale 
et nous la comprenons. Il y a plus : dans la plupart des 
cas, le grand nombre des hommes est seulement 
capable de concevoir le type, et ne saurait distinguer 
les éléments d'individualisation dans un cas parti- 
culier. Il n'est pas de préjugé social, national, con- 
fessionnel, qui ne résulte en définitive de cette façon de 
concevoir seulement des types ; l'aptitude à saisir les 
caractères particuliers, à individualiser, est le signe de- 
la plus haute culture. 

La tâche de la science de l'État, dans la mesure oîi 
elle ne s'occupe pas exclusivement d'un État particu- 
lier, est d'établir les types moyens des rapports étatiques- 
Une composition analogue, un développement histo- 
rique analogue, ne peuvent engendrer que des formes 
politiques analogues. En raison du lien historique- 
qui existe entre les États dont la culture est la même^ 
on voit les éléments typiques apparaître partout à côté 
des éléments individuels et s'y adapter. 

Ces types moyens sont établis par voie d'induction :. 
on les obtient en comparant avec attention les États- 
particuliers, leur organisation, leurs fonctions. Ce 
principe général de méthode est éminemment clair 
et simple. Mais les difficultés surgissent lorsqu'il s'agit, 
et l'on ne peut s'en passer, de se représenter clairement 
et de faire ressortir les principes particuliers qui 
dominent l'induction en cette matière. 

Tout d'abord, il faut se garder de pousser trop loin. 
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la comparaison. A vouloir comparer des Etats et des ins- 
titutions qui se rattachent à des civilisations tout à fait 
différentes et à des époques tout à fait éloignées, on risque 
d'échouer complètement, ou bien de n'aboutir qu'à 
des types incolores, sans consistance et sans précision. 
En effet, plus on pousse loin la comparaison, plus on 
doit négliger les caractères individuels ; les types aux- 
quels on arrive ainsi ne répondent plus à rien et 
perdent toute valeur théorique. On a dit des lois 
historiques qu'elles ne nous donnaient en général que 
des banalités et des lieux communs ; il faut dire la 
même chose des généralisations poussées trop loin 
dans la science sociale. C'est le cas de toutes les ten- 
tatives faites pour créer une science générale et uni- 
verselle du droit comparé. Lorsqu'elles veulent établir 
des types généraux de développement juridique, à 
grand renfort de matériaux et de documentation, elles 
ne nous apportent que des généralités vagues. On 
nous apprend, par exemple, que le mariage par voie de 
rapt s'est transformé en mariage par voie d'achat, que 
la vengeance privée est devenue la peine publique, que 
les ordalies ont servi partout de preuve légale à une 
certaine époque de la civilisation ^ On nous dit que le 
mariage de levirat se rencontre chez un grand nombre 
de peuples 2. Mais on n'en arrive pas moins à cette 



1. Kohler, Das Recht als Kulturevscheinung {le Droit comme mani- 
festation de la civilisation)^ 1888, p. 8 et suiv., 20 et s., 23. 

2. Cf. Post, Einleltung in das Studium der ethnologischen Juris- 
prudenz {Introduction à l'Etude de la jurispi^dence ethnologique)^ 1884, 
p. 28 et suiv. 
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conclusion inévitable que tout cela peut se présenter 
autrement dans d'autres conditions. La foule des 
descriptions qu'on a consacrées de nos jours à l'orga- 
nisation politique d'une civilisation éloignée ou infé- 
rieure, accuse tant de divergences profondes, qu'il 
devient de plus en plus difficile de trouver, dans ce 
chaos sans cesse accru, un fond de manifestations 
typiques, véritablement susceptible d'enrichir notre 



connaissance 



Il convient donc, au point de vue de la méthode à 
suivre, de limiter notre induction aux États qui pro- 
cèdent de la même civilisation, qui se sont développés 
sur un fond historique commun, et d'étudier dans le 
passé les faits politiques dont est formé ce fond lui- 
même. Là seulement où nous pouvons trouver le même 
fond historique, politique et social, là seulement nous 
pourrons rencontrer une concordance entre la structure 
et les fonctions des États. L'étude des États qui sont 
en dehors de ce fond commun ne peut avoir qu'un 
objet, c'est de corriger les opinions trop absolues que 
nous serions tentés d'émettre sur l'État en général, 
nous montrer que nos jugements sont relatifs et se 
rattachent à des conditions historiques déterminées. 

Mais, alors môme que nous nous limitons à cette 
catégorie d'États, triés parmi tant d'autres, la plus 
grande prudence doit présider à nos comparaisons. Nous 



1. Il faut voira ce sujet Post, Afrikanische Jurisprudenz (2 voL, 1887). 
L'auteur, après avoir accumulé des matériaux immenses, est impuis- 
sant à en tirer la moindre conclusion générale. 
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l'avons déjà dit : toutes les institutions humaines, et 
partant, TEtat, lui aussi, sont de nature dynamique ; 
elles ne sont pas quelque chose de fixe et d'immuable ; 
elles se modifient, elles se transforment, selon révo- 
lution que suit l'humanité dans l'histoire. Aussi, pour 
aboutir à une représentation typique de l'État, suffi- 
samment nette, devons-nous borner notre comparaison 
à des formes étatiques qui se rattachent à la même 
époque ou à des époques peu éloignées. 

Sans doute, les éléments typiques ne nous feront pas 
complètement défaut, si nous comparons les Etats an- 
tiques et les Etats modernes. Toutefois, les éléments 
individuels tiennent, dans cette comparaison, une place 
beaucoup plus considérable que les éléments typiques : 
la diflérence est trop grande entre le monde antique et le 
monde moderne, et les conditions historiques sur les- 
quelles celui-ci repose sont tout autres. C'est ce qui 
nous apparaît clairement, quand nous voulons établir 
un parallèle entre la démocratie antique et la démo- 
cratie moderne, entre l'absolutisme des empereurs 
romains et la royauté absolue contemporaine, et que 
nous nous efforçons d'y voir les anneaux d'une même 
chaîne. 

Ces observations nous conduisent à envisager comme 
possibles des modifications du type dans l'avenir ; toute 
formation nouvelle peut nous démontrer qu'un caractère 
qui nous apparaissait comme typique ne l'est pas en 
réalité. L'histoire du concept de TÉtat fédéral nous 
fournit à ce sujet un exemple concluant. C'est un type 
nouveau qui doit sa naissance à la formation de l'union 
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américaine. Celle-ci était regardée au début comme le 
type môme de l'État fédéral ; on prenait ainsi une in- 
"dividualité pour une espèce, et Ton considérait toutes 
les particularités de l'Etat fédéral américain comme 
•des caractères typiques du concept de l'Etat fédéral en 
général. Par exemple, Tindépendance absolue de Tau- 
torité fédérale et des autorités locales était présentée 
comme un des caractères essentiels de la nouvelle es- 
pèce d'union d'Etats. Le nouvel Etat fédéral suisse, qui 
s'est constitué en 1848 et qui n'a pas échappé h l'in- 
fluence des États-Unis d'Amérique, et encore plus 
l'Empire Allemand, ne pouvaient rentrer dans Tan- 
'€ienne formule trop étroite de l'État fédéral. Néces- 
sairement, la science en vint ainsi à entreprendre cette 
tâche difficile de modifier l'ancien concept de l'État 
fédéral, pour qu'il pût comprendre de nouvelles forma- 
tions analogues. Gela d'ailleurs ne détruisait en 
aucune façon la portée des anciennes recherches : ce 
qui s'appliquait autrefois à tout un genre, ne s'appli- 
quait plus qu'à une catégorie moins étendue, h une 
espèce. 

Les concepts types eux-mêmes subissent ainsi l'in- 
fluence des événements historiques et se modèlent sur 
eux ; ils évoluent et se différencient en se subdivisant 
•en catégories et en espèces. 

Par là, une autre tâche ge trouve assignée à la science : 
il faut qu'elle trace le tableau de cette transforma- 
tion et du développement des types particuliers. A côté 
des types qui se dégagent de la comparaison des insti- 
tutions et des États coexistants, elle nous donnera des 
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types qui comprendront les caractères généraux des 
manifestations étatiques dans leur évolution. La doc- 
trine de TEtat fixe ainsi des types de coexistence, ou 
tijpes statiques^ et des types d'évolution, de succession, 
ou types dynamiques. 

Les types, ainsi dégagés, ne pourront apparaître avec 
une entière netteté dans toutes les manifestations parti- 
culières de la vie : trop d'éléments individuels s'y rat- 
tachent et les recouvrent. Nécessairement, il se ren- 
contrera des dérogations et des variantes dans diverses 
directions. La raison s'en trouve dans le caractère même 
du type moyen; on ne saurait obtenir ce type qu'en 
dégageant les traits communs dans la majorité des cas 
particuliers; et il en est de même pour les manifes- 
tations sociales et pour les faits naturels. Les repré- 
sentants particuliers d'une espèce animale offrent bien 
un fond de caractères communs ; mais ils comportent, 
d'autre part, des différences de plus en plus grandes, 
qui vont jusqu'à des déformations, et ce sont, à la fin, de 
pures dégénérescences du type. Si l'on se pénètre bien 
de ces observations, et si l'on considère que des déro- 
gations sont toujours possibles, on ne risque plus de 
tomber dans cette érudition de minuties et de pointes 
d'aiguille, dont l'étalage pédantesque est si souvent le 
cas ; on ne croira plus avoir réfuté une synthèse politique 
ou de droit public, parce qu'on aura prouvé que sur tel 
ou tel point de détail se révèlent des dérogations*. 



1. Aux types, et à leurs rapports avec les manifestations indivi- 
duelles, s'applique bien cette proposition de Julianus : L. 10 D. de 
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D'autre part, si l'on comprend bien qu'il s'agit d'un 
type moyen, et non pas d'un type idéal, on évite de 
tomber dans ce doctrinarisme, si pernicieux dans la 
pratique, qui cherche à modeler les faits, malgré leur 
résistance, selon un type arbitraire et abstraite 

La portée scientifique du travail qui a pour objet 
de rechercher et d'établir des types moyens peut être 
condensée dans les propositions suivantes. 

Au point de vue théorique, il donne satisfaction à 
ce besoin de synthèse qui tend h ramener à l'unité la 
multiplicité des faits ; il répond ainsi au but le plus 
élevé de la science. Mais sa tâche ne se borne pas à 
introduire dans la diversité un principe d'unité et 
d'ordre; il doit comprendre aussi, au fond, les mani- 
festations particulières, et leur assigner exactement 
leur place dans le champ des faits sociaux. De plus, en 



Legiàus, 1,3 : « Neque leges, neque senatus consulta ita scribi possunt 
ut omues casus qui quandoque inciderunt, comprehendantur, sed suf- 
ficit et ea, quae plerumque accidunt, contiaeri ». Tezner dans la cri- 
tique de mon System der subjektiven œ/fenllichen liée hte y parue dans le 
CrrUnhuCs Zeitschrift fUr Privât und œff. Recht, {XXI, p. 253) parle 
ainsi du droit public : « A peine pense-t-on avoir trouvé la formule 
exacte d'une proposition générale qu'on se convainc d'avoir suivi une 
fausse voie ; pour cela, il suffit qu'on découvre quelque disposition de 
loi presque insignifiante, à demi tombée en désuétude. » Mais, si l'on 
veut prendre les choses ainsi, il faut perdre tout espoir d'atteindre 
jamais une conception plus élevée, non pas seulement en matière de 
droit, mais encore pour toutes les sciences sociales et pour une partie 
des sciences naturelles. En efifet, même dans la nature, la réalité ne 
coïncide jamais exactement avec le type établi dans une proposition 
générale. Ainsi cette proposition toute claire : 11 y a cinq doigts dans 
la main, souffre des exceptions. Il n'y a pas de foire où l'on n'exhibe 
des hommes ou des animaux « phénomènes », qui s'écartent d'une façon 
caractéristique des types anthropologiques ou zoologiques normaux. 

i. La formule de chaque type comporte ainsi cette clause tacite : «En 
règle générale, et Rehus sic stantibus. » 
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dégageant les éléments typiques, on fait comprendre, 
par là même, nous Tavons déjà remarqué, le caractère 
individuel et particulier de toute formation politique; 
nous voyons, en effet, qu'il reste quelque chose que nous 
ne saurions faire rentrer dans les éléments typiques. 

Au point de vue pratique, le type nous apparaît, 
en quelque sorte, comme un principe de découverte. 
Nous pouvons, notamment, en déduire, pour un cas par- 
ticulier, et avec la plus grande vraisemblance, certaines 
probabilités, relativement aux manifestations à venir 
d'une formation étatique individuelle. Des formations 
répondant au même type se développeront, selon toute 
prévision, d'une façon analogue. On ne saurait parler 
des enseignements de l'histoire sans avoir en vue, 
d'une façon plus ou moins consciente, l'élément ty- 
pique des faits humains ; si l'histoire peut nous offrir 
des leçons profitables, c'est seulement parce que dans 
des conditions analogues se répètent des faits analogues. 
Il faut bien que la vie contienne, parmi ses éléments 
de variété et de changement, quelque chose qui reste et 
qui se réalise toujours, pour qu'on puisse concevoir 
comme possible une politique scientifique, nous ensei- 
gnant quelles sont les conditions politiques les plus 
conformes à la raison. 

On peut diviser les types en deux catégories, en se 
plaçant au double point de vue scientifique sous lequel 
on peut envisager l'État. Il y aura ainsi des types his- 
torico-sociaux, et des types juridiques. Partant, il con- 
vient d'employer des méthodes différentes pour cha- 
•cune de ces deux branches d'études de la vie publique. 
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Le côté social de l'État ne saurait être étudié que selon 
les méthodes en vigueur dans les sciences historiques et 
sociales ; le côté juridique, que selonla méthode juridique. 
Pour bien comprendre Temploi de la méthode histo- 
rique dans la doctrine de TEtat, il convient de faire 
un certain nombre d'observations, auxquelles nous 
rattacherons quelques explications sur la méthode en 
matière de droit public général. 



TITRE V 



LA BIÉTHODE HISTORIQUE DANS LA DOCTRINE DE L'ÉTAT 



Distinction entre'la modification et le développement des institution*. — 
Le changement de but implique simplement modification de l'institu- 
tion. — Le développement n'est possible qu'en raison de la continuité 
du but. — Conceptions de la formation primaire de l'État, consciente- 
et inconsciente. — Caractère trop étroit de ces conceptions. — Effets- 
dérivés et non prévus d'une action intentionnelle. 



C'est presque émettre un lieu commun, aujourd'hui,, 
que d'affirmer la nécessité d'études historiques pour 
qui veut comprendre d'une façon véritablement scien-^ 
tifique une institution quelle qu'elle soit. L'école 
historique du droit posa la première ce principe et le 
mit en œuvre ; l'économie politique la suivit dans 
cette voie. Considérable est le nombre des matériaux 
et des documents qu'a amoncelés le travail des géné- 
rations. Et cependant, il ne saurait être question d'une 
documentation complète, alors même qu'on se restreint 
a des domaines bien limités, et à des points spéciaux; et 
l'on n'y arrivera jamais. D'ailleurs, le champ de ces maté- 
riaux est si vaste qu'on ne saurait l'embrasser d'une vue 
d'ensemble; quand bien même on n'étudierait qu'ua 
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problème particulier, on courrait grand risque d'être 
débordé par la masse des travaux historiques de pré- 
paration. 

Et, ici, surgit nécessairement un problème de cri- 
tique. Dans quelle mesure la préhistoire d'une institu- 
tion est-elle nécessaire pour comprendre sa forme ac- 
tuelle? On peut répondre : le présent ne saurait être 
compris que lorsqu'on possède une connaissance * du 
passé exacte et sans lacunes. Mais alors le dernier mot 
de la sagesse, en cette matière, serait un Ignorabimus 
résigné. 

Aussi bien cette résignation désespérante ne serait 
pas fondée; encore moins apporterait-elle une solu- 
tion au problème critique que nous nous proposons de 
résoudre. 

L'origine et le développement de la méthode histo- 
rique se rattachent intimement aux progrès toujours 
croissant des conceptions évolutionnistes dans la 
science tout entière. Au fond de toute méthode histo- 
rique apparaît plus ou moins nettement cette con- 
viction qne l'histoire n'a pas seulement h nous repré- 
senter des séries d'événements successifs, mais aussi 
leur élaboration vivante, leur développement et leur 
disparition. Partant, pour les sciences sociales théo- 
riques et pratiques, les faits historiques se répar- 
tissent en deux catégories : les faits qui ont pour elles 
une valeur, et ceux qui n'en ont aucune. Cette distinction , 
d'ailleurs, est naturellement toute relative, et tout 
dépend avant tout du domaine qu'on étudie. 

On peut tirer de ces observations, pour la doctrine 
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de TEtat, en tant qu'elle veut expliquer l'Etat moderne, 
les conclusions suivantes. 

Les institutions se modifient sans cesse. Mais, autre 
chose est se modifier, et autre chose se développer. On 
dit qu'une institution se développe lorsqu'elle grandit 
en importance, en durée, en intensité, lorsqu'elle se 
diversifie et répond à un plus grand nombre de besoins. 
Il arrive souvent que les institutions juridiques et 
sociales se modifient sans se développer, en rétro- 
gradant au contraire. Il y a simple modification quand 
une institution change seulement de destination et de 
fonction dans le cours de l'histoire. Dire qu'une insti- 
tution se développe, en effet, cela contient implicitement 
qu'elle continue de répondre à sa destination primitive, 
et qu'en outre, elle répond à des besoins nouveaux et à 
des fonctions nouvelles. Mais, lorsque la destination de 
cette institution ne fait que changer, il n'y a plus qu'une 
connexion purement externe entre des faits qui s'éche- 
lonnent dans le temps ^ Quelques exemples suffiront 
pour éclairer notre pensée. 

Le jury moderne, qui prononce le verdict, procède 
de l'ancien jury du droit normand, qui servait à faire 
la preuve; anciennement, il jouait le rôle de témoin, 
et non pas celui déjuge. C'est au xvi*' siècle que le jury 
de preuve se transforme en un jury chargé de rendre 
des verdicts ; lorsque le jury n'avait pas une connaissance 



1. Sur le changement de destination des usages et des institutions, voir 
Wundt, Elhik, 2" éd., 1892, p. 114. La nature de l'évolution juridique 
n'est pas comprise par Rohler, op. cit., p. 23 : il assimile le chan- 
gement à l'évolution. 
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suffisante de certains points particuliers dans une affaire, 
on admettait qu'il pouvait recevoir des témoignages ; 
dès lors, ce n'est plus d'après sa propre connaissance 
des faits particuliers que juge le jury : il prononce d'après 
les témoignages qui sont produits devant lui. On s'inspire 
ensuite de cette nouvelle institution en France, on la 
transforme. Or, il ne peut être ici question de dévelop- 
pement proprement dit: le jury ne sert plus qu'à tran- 
cher la question de fait. 

La Chambre des Lords est la plus haute juridiction de 
l'Empire britannique. Dès le xvi'' siècle, les accusa- 
tions contre les hauts fonctionnaires, soulevées par la 
Chambre des Communes, étaient débattues devant cette 
haute Cour. C'est la procédure de 1' « impeachment ». 
Le droit américain a repris cette institution: l'accusa- 
tion part de la Chambre des Représentants, et c'est 
le Sénat qui en est le juge. Mais, aux États-Unis, ce Sénat 
est avant tout l'organe de la représentation des Etats 
particuliers ; il ne se présente en aucune façon comme 
le tribunal suprême de l'Union*. Dans ces conditions, 
on ne saurait dire que l'institution anglaise ait été dé- 
veloppée par les Etats-Unis : il s'agit ici d'une trans- 
formation pure et simple. 

Il est probable que l'institution de l'adoption procède 
du culte des ancêtres : les membres d'une même fa- 



1. Dans un procès engagé contre le Président de l'Union, la prési- 
dence appartient au juge suprême de l'Union. 11 n'y a là qu'une imita- 
tion toute extérieure de l'institution anglaise. Et, en effet, lorsqu'il s'agit 
d'un Impeachement^ ce n'est plus, comme d'habitude, le Lord-Chancelier 
qui préside la Chambre-Haute, mais le Lord Higk Steward. 
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mille doivent faire des offrandes aux mânes des an- 
cêtres, et cette pratique doit se continuer toujours sans 
interruption ; mourir sans progéniture est donc con- 
sidéré chez les peuples Aryens comme la pire des 
infortunes. C'est ainsi qu'on en vint à créer une agna- 
tion artificielle, qui permettait de ne point interrompre 
leculteetles offrandes*. De nosjours, l'adoption persiste 
encore ; elle s'est complètement transformée, mais non 
développée. En effet, il s'en faut du tout au tout que 
son objet actuel coïncide avec son ancienne destination. 

Il paraît qu'anciennement le mariage, chez les Ger- 
mains, se présentait sous la forme du rapt. Plus tard, 
le rapt s'est transformé en achat, et l'achat lui-même a 
cédé la place aux fiançailles; le prix est devenu le 
douaire ( Wittiim) ; aux fiançailles viennent s'ajouter les 
épousailles : la foi est engagée par le rmmdiiun de la 
mariée, le mari reçoit ainsi la puissance sur sa femme. 

L'Église catholique, dans la suite, a exigé que les 
deux futurs époux échangeassent expressément leur 
consentement en présence de deux témoins ; et de là 
sont sorties la pratique protestante et la forme civile 
du mariage. Mais il ne faut voir dans ces formes du 
mariage, soit civiles, soit religieuses, qu'une transfor- 
mation du droit ancien, non un développement. 

Le changement qui s'opère dans la destination des 
institutions sociales est un fait d'une importance con- 
sidérable. Aussi, plus une institution remonte dans le 



1. Cf. Fustel de Gaulanges, la Cité antique, !!• éd., 1884, p. 55 et 
suiv. ; — E. Rohde, Psyché, 2- éd., 1898, p. 251 et suiv. 
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passé, plus on est fondé à supposer qu'elle ne corres- 
pond plus du tout à sa destination primitive, ou qu'elle 
«l'y répond que dans une faible mesure. C'est une pra- 
tique constante, conforme à notre nature, de modeler 
Jes institutions politiques et juridiques dont nous dis- 
posons selon les conditions données par les faits, et de 
les adapter ainsi, quelles qu'elles soient, à des fins 
nouvelles. 

De plus, il arrive souvent que d'anciennes institu- 
ïtions persistent, encore que depuis longtemps elles ne 
répondent plus à la destination pour laquelle elles ont 
•été créées : tant est grande en matière sociale la force 
de la tradition! Cela peut tenir aussi aux intérêts par- 
ticuliers attachés au maintien de cette institution. Il 
-suffit de jeter un coup d'œil sur l'histoire des institu- 
tions publiques, pour trouver une multitude d'exemples 
<le l'un ou de l'autre de ces phénomènes. Ainsi, le pou- 
voir administratif du comte, qui lui était, à l'origine, 
attribué à titre personnel, a pris le caractère d'une sou- 
veraineté territoriale héréditaire. Le petit propriétaire 
s'en remet du soin de sa protection au grand proprié- 
taire foncier, et de là naît le servage ; les services ne 
sont plus du tout réciproques, le seigneur se trouve 
dégagé, quant à lui, de toute obligation. Le don gra- 
<îieux, accordé librement par les États, devient un impôt 
prélevé d'autorité par le gouvernement. Les pétitions 
ei les doléances des communes anglaises se trans- 
forment et prennent corps dans la loi constitution- 
nelle. Ce seul fait que George P"" ne connaissait pas la 
langue anglaise, et, partant, ne pouvait présider le con- 
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seil de cabinet, a eu pour conséquence d'écarter des 
conseils de cabinet les monarques anglais qui se sont 
succédé dans la suite, etc., etc. Il serait facile de don- 
ner une infinité d'autres exemples. 

11 est essentiel qu'on sache au juste à quoi s'en 
tenir sur la nature de l'évolution des fonctions d'une 
même institution. Cela est nécessaire pour bien com- 
prendre jusqu'à quel point est légitime, et comment 
est possible, l'emploi de la méthode historique dans 
l'étude des institutions sociales. Ainsi, d'abord, nous 
pouvons nous convaincre qu'il n'est pas nécessaire, 
pour bien comprendre le caractère d'une institution, 
de connaître tout son passé ; il suffit de la connaître à 
partir du moment où elle répond à sa destination 
actuelle : là seulement commence son développement 
véritable, ce n'est qu'à partir de ce moment que son 
passé apparaît en connexion vivante avec le présent. 

Les antécédents de ce développement ne servent 
plus, dès lors, à comprendre le présent à un point de 
vue scientifique. Peu nous importe que J'adoption soit 
sortie, en réalité, du culte des ancêtres; c'est un fait 
qui ne nous apprend rien de nouveau sur la nature de 
l'adoption telle qu'elle fonctionne aujourd'hui ; il 
n'y a, en effet, aucune connexion directe entre 
ces pratiques religieuses du temps passé et nos 
institutions actuelles. De même, nous n'avons que faire 
d'études sur le mariage primitif par voie de rapt et 
d'achat. A quoi cela nous sert-il pour bien comprendre 
l'institution moderne du mariage? 

Loin de nous, sans doute, la pensée de discuter la 



h^. 
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valeur intrinsèque de ces recherches ; leur intérêt réside 
en elles-mêmes, et, pourd'autres domaines scientifiques, 
elles peuvent présenter une importance considérable : 
elles nous font connaître Torigine des institutions 
sociales, elles nous montrent le travail des agents et 
des circonstances, des faits naturels, psychologiques, 
moraux, qui les ont pénétrées et conditionnées. 

Mais elles servent, avant tout, k bien faire com- 
prendre le passé, et non pas le présent. Pour le pré- 
sent, il suffit qu'on connaisse bien le seul développe- 
ment de l'institution. Tout ce qui n'y rentre pas 
appartient au domaine de l'histoire des antiquités poli- 
tiques et juridiques. Cela n'est pas du ressort de nos 
études ; l'histoire du droit et de l'État dans les temps 
modernes n'en a que faire. Notre méthode d'explication 
pragmatique et causale, nous permet ainsi de laisser de 
côté une grande partie des matériaux historiques : ils 
ne sont plus qu'un poids mort, une charge inutile ; ils 
n'ont rien d'une force qui donne l'impulsion du progrès. 

Dans un autre ordre d'idées, en constatant ces chan- 
gements dans la fonction d'une même institution, nous 
perdons l'envie d'étendre notre sujet à l'infini, et nous 
comprenons la nécessité de limiter nos recherches. Il 
ne s'agit pas de faire rentrer dans nos institutions mo- 
dernes des fonctions disparues depuis longtemps, et que 
des fouilles historiques seules ont pu nous révéler, ni de 
provoquer sur ce point l'initiative consciente du légis- 
lateur. Il ne peut être question, non plus, de faire 
revivre, telles quelles, des institutions mortes, en consi- 
dération du but louable qu'elles poursuivaient. Bien 
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nuageuse et bien mystique, en vérité, est la doctrine 
:selon laquelle un peuple n'aurait qu'à prendre connais- 
sance de son passé pour le ressusciter dans une existence 
nouvelle, et pour cette seule raison qu'il faut considérer 
sa vie historique comme uiie unité. 

Cette aberration nous explique uu grand nombre des 
'erreurs de Técole historique. Il ne faut tenter de 
ressusciter les institutions du passé que dans les cas où 
la vie moderne peut s'en inspirer avec fruit. Tout ce 
'<ju'on peut faire, c'est de remettre en vigueur une ins- 
titution qui a été oubliée, et partant est devenue étran- 
.^ère. Les conditions de milieu se trouvant complète- 
tement modifiées, il sera difficile qu'elle réponde h sa 
-destination originaire. Par suite, ce n'est pas à propre- 
ment le développement d'une institution ancienne : 
-c'est une copie de cette ancienne institution qu'on fait 
servir à un but nouveau. 

Aussi bien, quand nous arrivons à saisir clairement 
le changement de destination des institutions sociales, 
la lumière se fait sur une foule de questions de principe 
dont rimportance est fondamentale en matière de 
science sociale ; des aspects nouveaux se révèlent à 
nous qui nous surprennent. Il en est ainsi, notam- 
ment, lorsqu'il s'agit de comprendre dans son principe 
même toute l'évolution sociale en général, et en parti- 
culier celle de l'Etat et du droit. 

Depuis l'antiquité deux doctrines fondamentales se 
-dressent en face l'une de l'autre. 

L'une d'elles ne compte plus guère de partisans à 
l'heure qu'il est : c'est celle qui attribue la formation 
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première de TEtat, du droit et des autres institutions 
asociales à. une activité consciente. L'autre conception, 
plus généralement admise aujourd'hui, ne voit dans 
■ces faits qu'un processus naturel, dominé par des forces 
supérieures contre lesquelles l'individu ne peut rien. 

Ces conceptions fondamentales pèchent Tune et 
l'autre. La première est en opposition directe avec 
la compréhension exacte de l'histoire ; elle suppose que 
l'homme isolé, et non encore touché parla civilisation, 
ait pu avoir, d'un seul coup, avec une vue nette et rai- 
sonnée de leurs finalités dernières, des institutions dont 
la formation a exigé des milliers et des milliers d'années 
•d'expérience collective. Un des vices fondamentaux de 
<îette conception de droit naturel, c'est de ne pas com- 
prendre le changement de destination des institutions 
sociales. 

La théorie contraire tombe dans le même défaut, mais 
«n sens inverse. Elle affirme la création naturelle de 
l'État et du droit ; elle les considère comme la mani- 
festation, en quelquesorte mystique, de l'âme du peuple, 
ou encore comme le résultat de forces aveugles. Mais 
-en raisonnant ainsi, elle ne tient pas compte d'une idée 
•essentielle : aucune institution ne saurait naître en 
l'absence d'uneactivitéconsciente du butqu'elle poursuit. 
C'est d'une façon consciente que s'accomplit, même chez 
les peuples les moins civilisés, la satisfaction des besoins 
de nourriture, d'habitation et de sécurité ; c'est un but 
oonscient que poursuivent à l'origine toutes les institu- 
tions et tous les usages en vigueur chez ces peuplades. 
Peut-être ce but est-il déraisonnable ou nuisible ; peu im- 
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porte, il répond a une nécessité psychologique qu'on 
retrouve partout. La science moderne a réuni sur 
ce point des documents nombreux. Il va de soi 
qu'aux époques de civilisation rudimentaire, ce but 
n'a pas été le même que celui qu'élaborent aujourd'hui 
des peuples de culture avancée. Les institutions, les 
mœurs, les usages une fois créés changent petit à 
petit leur finalité; peu h, peu des destinations nouvelles 
se viennent ajouter aux anciennes ; souvent elles arrivent 
à les recouvrir complètement et à les éliminer. 
Ainsi, par le changement et le développement des 
fins qu'elle poursuit, une institution prend naturel- 
lement une forme que ne pouvaient soupçonner ceux 
qui ont assisté à ses origines. Les effets d'une volonté 
consciente se trouvent à un moment donné dépasser 
de beaucoup les prévisions. En ce sens seulement, on 
peut dire avec exactitude que l'État et le Droit reposent 
sur une création non-consciente de Thomme. On 
entend par là que l'homme, à l'origine, ne pouvait avoir 
conscience du développement ultérieur et des finalités 
subséquentes de l'institution qu'il créait. 

La conception qui fait de l'État une formation non- 
consciente dans l'ensemble de son être, dontlesdifférentes 
étapes toutefois se sont développées sous l'impulsion 
d'actions conscientes de l'homme, a été entrevue déjà par 
les plus grand penseurs de la philosophie, par ceux que 
Ton nous a présentés, un moment, dans un exposé super- 
ficiel de leurs idées, comme les promoteurs de la théorie de 
la formation purement naturelle de l'État. Selon Platon, 
et selon Aristote, il s'en faut que l'État soit une for- 
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mation arbitraire. L'homme individu et l'homme en 
société ne font qu'un, dans leurs idées. Il en est de lui 
comme de ces animaux qui ne vivent qu'en troupeaux. 
Aristote va môme plus loin quand il affirme que, par 
sa nature, l'homme est un être sociable. En logique, 
rÉtat précède l'individu, puisque la partie ne saurait 
être envisagée qu'en considération du tout. L'être 
qui vit en dehors de l'Etat ne saurait donc être qu'un 
animal ou un Dieu. Toutefois, ces philosophes consi- 
dèrent que l'Etat se forme dans l'histoire par l'initia- 
tive d'individus conscients de leurs actions. 

La division du travail, d'après Platon, oblige l'homme 
à se réunir ^ ; il sent qu'il ne peut réaliser seul toute la 
tâche. Selon Aristote, les hommes, tout en ayant des 
instincts analogues à ceux qui poussent les animaux à 
se réunir en troupeaux, ont commencé par vivre isolé- 
ment 2. Plus tard seulement, et sous l'impulsion d'ins- 
tincts sociaux, ils ont fondé le foyer, ensuite le village, 
et en dernière analyse l'Élat ; c'est dans cette dernière 
forme que l'homme peut pleinement réaliser la ten- 
dance qui le pousse à compléter son activité par l'asso- 
ciation, grâce à laquelle la division du travail est 
possible. Encore que ce soit une tendance commune à 
tous les individus de chercher à réaliser l'État, Aristote 
loue comme le plus grand bienfaiteur de Thumanité 
l'homme qui le premier a constitué l'État^. L'État 



1. Rep, II, 369 et suiv. 

2. Suopàôe; fàp ' xal oOtw to àp/aiov wxouv (Po/., I, 2, 1252 b, 24 Bekk). 

3. çyaet {/.sv oiv r) àp[Ly\ èv Ttaaiv iizl Ty|V TOtauTTiv xotvwvtav 6 he TcpôiTo; 
a-j<mfj<Taç {JieYfoTwv iyoi^tù^ aiVio; (76., 1253 a, 30). 
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ainsi fondé, son but primitif se développe et s'enri- 
chit. Il est sorti seulement du besoin de conserveir 
la vie ; il conlinue à exister, tcu su Çfjv evsxa, pour la- 
pleine satisfaction des besoins de la vie. 

Si on se pénètre bien de cette observation sur la trans- 
formation du but et de la fonction sociale des insti- 
tutions, on aperçoit clairement Terreur de la doctrine qui 
admet la formation et le développement organiques des- 
manifestations sociales. En règle générale, quand on se> 
rallie à Tidée de Torigine et de la formation organique 
d'une institution, c'est qu'on ne connaît pas le pro- 
cessus de sa constitution, ou qu'on le connaît mal 
Faute de savoir comment les choses se sont passées, oik 
croit que la conscience n'a eu aucune part dans leur 
formation. Plus les faits historiques sont éloignés de 
nous, moins nous en connaissons les détails, et plus 
les partisans de la doctrine organique de l'État et de la 
Société les invoquent à l'appui de leurs hypothèses. Ce 
que l'histoire nous montre au contraire en pleine 
lumière, ce qui s'est formé ultérieurement, a une 
époque rapprochée de nous, cela, on le considère le- 
plus souvent comme n'étant pas organique et, en con- 
séquence, on le rejette. C'est pour cette raison seule- 
ment que, fréquemment, on voit qualifier d'organiques 
les institutions anciennes, alors qu'on qualifie de méca- 
niques les institutions modernes, dont le processus de 
formation se présente clairement à nos yeux. Mais, à 
mesure que Tinvestigation de l'histoire pénètre davan- 
tage dans le passé, elle nous donne la confirmation de 
ce principe, dont Tévidence devrait aller de soi : les. 
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institutions doivent leur formation à l'activité cons- 
ciente des hommes; c'est par suite de modification» 
survenues dans leur destination qu'elles s'éloignent de 
leur raison d'être originaire et qu'elles re vêlent l'aspect 
de foraiatians indépendantes de la volonté humaine.. 

Il est une autre circonstance qui agit sur la formation 
propre des institutions sociales. Tout acte a nécessaire- 
ment un but : mais toute action n'atteint pas nécessaire- 
ment le but qu'elle se propose, ou du moins ne l'atteint 
pas exclusivement. Elle peut avoir des conséquences so- 
ciales qu'il était impossible au début de prévoir, ou même 
de soupçonner : les rapports étatiques sont d'une diversité 
et d'une complexité telles que l'initiative humaine de- 
meure la source d'effets qu'on ne se proposait nullement. 

Les effets de règles de droit nouvelles, ceuxdeTinstitu- 
tiondenouvellesautorités,denouveauximpôts,derorien- 
tation des partis parlementaires, d'un traité de commerce^ 
d'une déclaration de guerre, d'une cession de territoire,, 
d'un traité de paix, ne peuvent jamais êtreexactementcal- 
culés à l'avance. Il y a, dans tous ces processus, des buts 
immédiats, directs, que lesauteurs de ces institutions con- 
naissent bien ; mais ils ne sauraient dire au juste si ce.* 
buts seront atteints, ou s'il n'en sortira pas quelque 
chose k quoi ils ne s'attendaient pas, en bien ou en maL 
Les faits sociaux s'enchaînent de telle façon qu'un fait 
historique, strictement restreint, dans la pensée de celui 
qui le produit, à un point de vue téléologique déterminé, 
peut produire des conséquences tout autres, et dépasser 
à rinfini les prévisions. Il suffit de songer aux grandes, 
batailles de l'histoire universelle, à ces luttes décisives,.. 
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dont le contre-coup s'est fait sentir dans la suite des 
destinées de l'humanité, et qui certainement devaient 
échapper aux prévisions des combattants; c'est aujour- 
d'hui seulement que nous en percevons nettement les 
conséquences. Chaque invention nouvelle a des effets 
incalculables; il n'est pas de progrès dans la production 
économique qui, indépendamment de ses eflfets bien- 
faisants, qu'on avait en vue, ne se traduise par des 
conséquences néfastes, auxquelles on ne songeait pas. 

Ces conséquences, qu'on ne prévoit pas et qu'on ne 
saurait calculer, renforcent cette impression que la 
volonté est peu de chose et qu'il n'existe en somme que 
des processus naturels et organiques ; et c'est le cas, 
notamment, lorsqu'on ne sait pas avec exactitude ce 
qui a été voulu, et ce qui n'a pas été voulu. 

Mais un pareil caractère naturel et organique se 
retrouve dans la plus insignifiante des actions humaines. 
Un acte de vouloir ne produit jamais dans le monde 
extérieur des modifications qu'on puisse exactement 
calculer : il nous apparaît ainsi, toujours comme une 
force de nature doublé, en partie consciente et en partie 
irraisonnée. La dévotion de pèlerins pieux a fait qu'on 
donne un baiser de vénération à un saint, mais ce baiser, 
répété au cours des siècles, a eu pour effet de détériorer 
une partie de l'œuvre maîtresse de Michel-Ange dans 
l'église de Maria sopraMinerva. 

Nous aurons à examiner, d'autre part, quel est le rôle 
de l'habitude, et son effet : nous verrons qu'elle conduit 
à montrer les institutions sociales et publiques comme 
des formations indépendantes de la volonté humaine. 
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Plus une institution dure, et plus il est difficile, en 
général, de la modifier. Mais, pour exister, elle 
n'en exige pas moins des actes de volonté consciente 
qui se répètent : au fond elle n'est pas autre chose 
qu'une somme d'actes de volonté humaine, qui se dis- 
posent selon un plan déterminé. 



TITRE V 



LA BIÉTHODE JURIDIQUE DANS LA DOGTRDIE DE L'ÉTAT ' 



Elle ne vaut que pour fixer les propositions de la science juridique de 
l'État et en déduire les conséquences qu'elles comportent. — La mé- 
thode juridique ne se réduit pas à la méthode de droit privé. — Unité 
de la méthode juridique. 



La méthode juridique dans la doctrine de TÉtat a 
pour objet de déterminer le contenu des règles de droit 
public et de déduire toutes les conséquences qu'elles 
comportent. La doctrine juridique de TEtat, nous 
Tavons dit, est une science de normes : celles-ci n'ont 
rien de commun avec les propositions relatives à TÉtat 
en tant que manifestation sociale. La plupart des contro- 
verses en matière de méthode de droit public tiennent 
à r absence de perception nette du double caractère de 
TEtat, et des différences qui en dérivent pour les sciences 
particulières de l'Etat. 



1. Cf., sur ce point, développements détaillés de Jellinek, Sys/em der 
subjekliven œffentlichen Rechie, p. 21 et suiv. Ces développements ont 
été résumés ci-dessous par M. Fardis avec l'approbation de l'auteur, 
(voir les alinéas ci-dessous, entre crochets, marqués d'un astérisque). 
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[* Pour le juriste qui veut dégager la notion de l'État, 
il ne s'agît que de répondre à la question suivante : 
comment faut-il que je me représente l'État au point 
de vue juridique? La solution de ce problème ne doit 
pas, dans notre pensée, nous donner une connaissance 
complète de l'État, à tous les points de vue. On sait, en 
■eflFet, qu'un seul et même fait, un seul et môme objet, 
. peuvent se présenter et être envisagés sous une infinité 
d'aspects ; quelques différences d'ailleurs qui existent 
«ntre eux, il s'en faut que ces différents aspects soient 
en contradiction les uns avec les autres. Suivant 
l'angle sous lequel nous nous plaçons, nous obtenons 
<ies représentations différentes, et ce serait la plus 
^rave des erreurs de méthode que de vouloir assigner, 
pour base aux investigations d'un domaine scientifique 
déterminé, la manière de voir propre à un domaine 
tout différent. 

* Un exemple fera bien comprendre la portée de ces 
considérations. On ne peut pas dire qu'une symphonie 
constitue un objet définissable et constant pour la phy- 
siologie et pour la psychologie. Si l'on se place au point 
de vue des connaissances naturelles, on n'y trouve 
qu'une série de vibrations dans le monde objectif exté- 
rieur; à l'intérieur de l'homme, ces vibrations se 
répercutent en xme série de sensations auditives ; grâce 
h un processus psychologique très compliqué, certains 
hommes reproduisent sur des instruments de musique 
certaines combinaisons de sons qui sont nées dans la 
pensée d'un individu : l'ensemble des soùs produits à 
,un moment déterminé, et durant une certaine conti- 
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nuité de temps interrompue seulement par les pauses, 
se trouve ramené à Tunité dans Tesprit des auditeurs 
par une suite d'opérations très complexes ; celte impres- 
sion n'est pas la môme dans chacun des individus qui 
composent le public : chacun fait intervenir ici ses 
prédispositions, son aptitude à comprendre et à sen- 
tir, son état d'âme. C'est cette explication, ou'' une 
explication analogue que le naturaliste ou le psycho- 
logue nous donneront des processus acoustico-psycho- 
logiques qui se présentent lors de Texécution d'une 
symphonie. Pour eux, il n'y aura pas un objet véri- 
table qui tombe sous les sens et que l'on puisse déter- 
miner par des méthodes scientifiques : la symphonie. Et 
ils pourront, en conséquence, considérer comme un 
esprit antiscientifique celui qui leur viendrait dire: 
en dehors de la reproduction possible d'un morceau de 
musique, et des notations qui permettent d'y arriver, 
il y a quelque chose de réel, qui répond à ce nom de 
symphonie, et ce quelque chose existe dans la réalité 
au môme titre que Téther, que les molécules de l'air, 
et que les vibrations. 

* Veut-on se placer dans le domaine de l'esthétique? 
Le point de vue devient tout autre. La symphonie 
apparaît alors comme quelque chose qu'on peut étu- 
dier en tant que symphonie. Les processus psycholo- 
giques qui ont pris naissance chez un individu, mais 
qui se répètent ensuite chez des milliers et des milliers 
d'êtres à des époques différentes, ont, en quelque sorte, 
une individualité propre aux yeux de l'Esthétique, une 
réalité distincte» un contenu que la conscience saisit. 
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Il existe ainsi, dans le monde des sensations d'art, une 
vérité qui n'a rien de commun avec celle du monde des 
connaissances naturelles. La symphonie en ut niineitr 
de Beethoven est, au point de vue du sentiment et de 
la perception musicale, la réalité lapins profonde, la 
plus indiscutablement vraie, la plus puissante : toute 
la s^ence naturelle ne peut rien contre la conscience 
de cette réalité. De même les tableaux de Raphaël et 
du Titien, les types et les formes poétiques de Shakes- 
peare et de Goethe, sont pour TEsthétique des types 
réels. Si Ton reste, au contraire, dans le domaine des 
conceptions et des théories de la science naturelle, il 
n'y a là que des phénomènes psychologiques très com- 
pliqués, mais sans aucune substance propre. Ce serait, 
dans ces conditions, une grave erreur de substituer Tun de 
ces points de vue à l'autre : le monde des connaissances 
naturelles et celui des sensations esthétiques sont deux 
domaines abolument distincts. D'ailleurs, les deux ma- 
nières de voir ne sont pas en contradiction Tune avec 
l'autre ; des deux côtés on étudie un même fait objec- 
tif ; seulement on se place sous des angles absolument 
différents. 

* Et quand Tempiriste vient reprocher à l'esthéti- 
cien de poursuivre des fictions, car les créations de 
Tart ne sont pas autre chose pour lui, quand il lui dit 
que dans la réalité du monde objectif on n'a jamais 
trouvé ni un Hamlet, ni un Faust, qu'il n'y a pas de 
Vénus de Milo, ni de Madone de Raphaël, ni de sym- 
phonie héroïque; quand il veut lui prouver qu'il n'y a 
que des lettres et du papier, des morceaux de marbre 
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sculpté, des toiles couyertes de couleurs ou des cahiers 
de notes remplis de signes embrouillés, susceptibles 
de déterminer, dans certaines circonstances, certains 
processus psychologiques, l'esthéticien est parfaitement 
fondé à lui répondre : c'est votre entendement qui est 
borné : il ne comprend pas que le monde du beau res- 
sortit, quant à ses bases psychologiques et physiolo- 
giques, de la psychologie et de la physiologie, mais que 
son contenu, son essence propre, sont inaccessibles à 
ces sciences. 

* Les choses se comportent d'une manière analogue eu 
matière de droit. 

* Se place-t-on au point de vue des sciences concrètes, 
on ne peut pas dire que les règles juridiques existent 
comme substance, ou comme attribut d'une substance; 
on n'y découvre qu'un ensemble de processus psycho- 
logiques, ou bien des relations d*individus à individus ; 
ils se traduisent en des rapports déterminés que nous 
concevons comme des droits subjectifs ou des institu- 
tions juridiques objectives. Mais les concepts juridiques 
ne répondent à aucune substance concrète, aucun 
objet matériel ne leur correspond dans le monde exté- 
rieur. Le droit de propriété et de possession, le droit 
de gage et le droit de servitude, le contrat de vente et 
de location, le contrat de mariage et le droit de suc- 
cession, ne sont pas des objets concrets ou des attributs 
de choses, mais des relations d'une telle complexité, 
qu'il est difficile de se les représenter dans tous leurs 
ensemble. Le monde juridique est un monde d'idées, 
il se comporte vis-à-vis du monde tangible comme le 
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monde de Tart vis-à-vis du monde des sciences natu- 
relles. 

* On ne saurait donc trop se garder de confondre le 
domaine des études juridiques avec celui des sciences 
concrètes. Le monde de Faction, le monde de la vie 
pratique, n'est pas le monde des choses en soi, mais 
le monde des choses par rapport à nous, envisagé 
sous un angle spécial. C'est un monde d'intérêts 
humains, de passions humaines qui doivent être cana- 
lisés et mis en harmonie. C'est dans le monde des 
valeurs et des buts humains que le système juridique 
a sa place. Sans la conception de la relation et de la 
destination, il est absolument impossible de com- 
prendre les actions humaines. Si le droit est fondé à 
réunir en un tout, en une individualité propre, les 
faits les plus différents, c'est en raison de leur relation 
ou de leur destination : à ce point de vue seulement, 
il arrive à les coordonner en une unité de conception. 
Une pluralité d'hommes se trouve ramenée à l'unité 
par la pensée de leur destination, parce qu'il pour- 
suivent un but déterminé, le même pour tous. Ce but 
qui est un, et qui se continue, fait considérer les 
hommes qui le poursuivent, bien que leur personna- 
lité diffère, comme une unité. C'est ïunitas rerum dis- 
tantium. Il faut y ajouter Vtmiias personanim succeden- 
Hum, Lql firma, la raison sociale, par exemple, apparaît, 
vis-à-vis des tiers, comme une unité continue, encore 
que la personne des titulaires puisse changer* Le juge 
de paix, le ministre, le monarque, sont chacun, dans 
leur activité publique, un organe qui ne pérît point. 
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et cependant h l'organe en question correspondent 
toujours des hommes qui meurent. Mais il n'y a point 
là de fiction. Peut-on dire qu'elle est une fiction la 
sentinelle qui se tient en permanence devant la maison 
du général commandant? Et pourtant la personne des 
sentinelles qui montent la garde change toutes les 
deux heures ! 

* Le monde juridique est un monde d'abstractions, 
mais non pas de fictions. A la base de l'abstraction il y 
a toute une suite de processus réels qui se sont passés 
dans le monde extérieur et dans notre être interne. 
Tout autre est le caractère de la fiction. A la place des 
faits réels, elle fait intervenir des faits imaginaires : 
elle donne à ceux-ci la môme réalité, elle les place 
sur la même ligne. L'abstraction repose sur des faits, 
la fiction sur la fantaisie pure*. Faute d'avoir connu 
cette différence fondamentale entre l'abstraction et 
la fiction, le droit public a pu admettre un grand 
nombre de conceptions radicalement erronées sur bien 
des questions de la plus haute importance. 

* Le juriste conscient de son rôle limité reste dans 
le monde subjectif qui est celui de la vie juridique ; 
son domaine, c'est le monde pratique qui produit des 
abstractions et des unités et les reconnaît sans se deman- 
der si elles ont une réalité au point de vue des sciences 



1. On peut dire qu'ici le droit a son pendant dans les mathématiques. 
Les mathématiques s'occupent de qualités abstraites, le droit traite des 
rapports abstraits. Mais personne n'a jamais songé à nier l'existence 
du point ou de la ligne, parce qu'on ne saurait les rencontrer dans la 
réalité tangible ; personne n'a songé à dire qui la V'2 était une « fiction » 
p arce qu'il n'y a rien de concret qui lui réponde. 
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naturelles. Quant aux faits concrets qui se trouvent à 
la base de ce monde subjectif abstrait, réel seulement 
par rapport à Thomme, ils peuvent faire la matière 
d'une étude psychologique et physiologique, tout aussi 
bien que d'une spéculation métaphysique. Toutes ces 
disciplines ont leur méthode propre bien définie et con- 
forme à la nature de leur objet. Mais ce n'est pas la 
méthode, ni la conception de ces disciplines qui con- 
viennent à la jurisprudence. 

* La dogmatique du droit ne peut pas et ne veut pas 
connaître les faits en soi, leur entité propre. Elle ne 
constate pas des lois naturelles qui agissent avec une 
force invincible. Son objet est de saisir le contenu des 
normes, règles hypothétiques qui n'ont rien de commun 
avec les rapports nécessaires de causalité. 

* Prenons par exemple l'institution de la propriété. 
La tâche du juriste n'est pas d'examiner les faits natu- 
rels, ceux relatifs à la psychologie individuelle ou 
sociale qui ont abouti à cette institution, et cependant 
ces faits sont d'une importance indiscutable pour l'en- 
semble des connaissances humaines. Il ne doit répondre 
qu'à une question : comment faut-il qiCon se représente 
la propriété pour pouvoir réunir toutes les règles qui 
s'y rapportent dans une notion unique non contradic- 
toire^ ? 11 laisse de côté la nature propre de la propriété, 
il cherche seulement à savoir comment nous devons 



1. 11 en est de même pourTÉtat ; la question à laquelle le juriste doit 
répondre est celle-ci : comment faut-il qu'on se représente VÉtat pour 
pouvoir réunir toutes les normes juridiques qui s'y rapportent dans une 
notion unique non contradictoire» (G. F.) 
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nous la représenter en droit. Les faits concrets de la 
vie qui sont réglés par l'institution juridique peuvent 
faire en eux-mêmes Tobjet d'une étude historique, ou 
d'un examen à part de la science sociale. Mais ce sont 
des faits concrets qu'il ne faut pas faire rentrer dans- 
le monde des idées abstraites, dans le domaine des 
règles du droit. Celles-ci n'existent que dans le monde 
des abstractions : elles constituent des idées et des 
impératifs qui règlent la vie pratique de l'homme*.] 
Ces remarques doivent nous empêcher d'introduire 
dans le domaine juridique de la science de l'État, des 
méthodes étrangères que nous réserverons au côté 
social de cette science. Le juriste n'étudie dans le droit 
que les normes et leur contenu abstrait. La science 
sociale étudie le droit en tant que fonction sociale. 
La science sociale et l'histoire se proposent de connaître 
les causes du développement du droit, ses origines, 
les idées sociales, éthiques, nationales qui s'y mani- 
festent, les agents et les moteurs du droit, ses réper- 
cussions sur l'ensemble de la vie nationale. Mais la 
méthode juridique peut seule faire comprendre le con- 
tenu propre des normes du droit; à elle seule il est 
donné de saisir dans l'abstrait les règles juridiques et 
d'en déduire toutes les conséquences qu'elles comportent. 
Il est impossible de la remplacer par des méthodes 



1. C'est la méconnaissance de cette relation qui a fait naître tant de 
controverses stériles dans la littérature la plus récente de la science 
de rÉtat. Dans cet ordre d'idées, il faut faire rentrer let tentatives inu- 
tiles qu'on a faites pour fonder des constructions juridiques sur la réa- 
lité naturelle de l'Etat; et aussi les théories qui identifient la conception 
naturelle de l'Etat avec sa conception juridique. 



MÉTHODE DE LA DOCTRINE DÉ L'ÉTAT 9^ 

de nature différente. Toutefois, le juriste qui aurait la 
prétention de saisir, avec sa méthode seule, toute- 
la matière de TEtat, dans ses aspects multiples, n'abou- 
tirait à rien : nous l'avons montré, il est nécessaire- 
qu'il ait recours aux autres disciplines qui étudient TEtat.. 

Ainsi, toute recherche sur la méthode empirique, 
biologique, naturelle, sociologique, en droit public,, 
concerne la science sociale de l'Etat; mais pour la. 
science juridique de TÉtat proprement dit, il n'y a 
encore que la méthode juridique. 

Dans chaque branche particulière du droit, dans- 
l'étude du droit public notamment, le juriste doit con- 
former sa méthode aux particularités de son objet spé- 
cial. Méthode juridique ne veut pas dire simplement 
méthode de droit privé. Nul doute qu'à transporter 
aveuglément dans le droit public les modes d'investi- 
gations du droit privé, on ne commette une lourde 
faute; et cependant, il est bien certain qu'il y a des- 
formes générales communes à toutes les branches du 
droit : on ne saurait dire qu'il existe une méthode 
juridique de droit privé complètement distincte de la 
méthode juridique en droit public. Pour nous servir 
d'une analogie, serait-on fondé à dire, en matière de- 
sciences naturelles, que la chimie a une méthode tout 
à fait autonome, ou que la mécanique se suffise à 
elle-même? Il est plus exact de reconnaître que la 
méthode juridique, une dans son essence, doit, comme- 
toute méthode, s'adapter aux particularités desmatières^ 
spéciales qu'elle étudie. Les rapports de droit public 
n'ont pas la même conformation que les rapports de 
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droit privé. Une méthode juridique judicieuse s'inspi- 
rera de ces différences dans ces deux domaines. Cette 
maxime, il est vrai, n'est pas toujours suivie; mais cela 
ne prouve rien contre l'unité de méthode : cela prouve 
simplement qu'on n'a pas su toujours la mettre en 
œuvre. 



CHAPITRE m 
L'HISTOIRE DE LA DOCTRINE DE L'ÉTAT^ 



La doctrine de l'Etat dans l'antiquité. — Son objet principal ; le type 
idéal. — Critique des conditions politiques données. 



La doctrine de l'État compte parmi les disciplines 
scientifiques les plus anciennes. Dans la science hellé- 
nique déjà elle formait une discipline bien dévelop- 
pée et elle y avait pris une extension considérable. 



1. Bibliographie. — a) Ouvrages concernant l'ensemble de V Histoire : 
Glafey, Vollstandige Geschichte des Rechts der Vernunft (Histoire 
complète du droit rationnel), 1739 ; — Weitzel, Geschichte der Staats- 
wissenschaft {Histoire de la Science de l'Etat^ 1, II, 1832-1833) ; — 
Fr. J. Stahl, die Philosophie des Rechts^ 4" éd., I, 1870 (trad. .française : 
A. Chauffard, Histoire de la Philosophie du droite Paris, 1880); — 
Ahrens, Naturrecht oder Philosophie des Rechts und des Staates, 6* éd., 
1870, p. 13-212 (trad. française : Cours de droit naturel ou Philosophie 
du droit, 8" éd., 1892, 2 vol. in-8*) ; R. v. Mohl, die Geschichte und 
Literatur der Staatswissenschaften (VHistoire et la bibliographie des 
sciences de l'Etat), 1, 1855 p. 217-264) ; — R. v. Raumer, Ueber die 
geschichtliche Entwickelung der Regriffe von Recht, Slaat und Politik 
{le Développement historique de la notion du droit, de VEtat et de la 
politique], 3* éd., 1861; — Janet, Histoire de la science politique, 1, II, 
3" éd., 1887; — Poliock, An introduction to the history of the science of 
politics [Introduction à Vhistoire de la science politique), London, 1893 
(édition française, trad. de M. R. de Kerallain, Paris); — Rehm, Ge- 
schichte der Staatsrechtswissenschaft [Histoire de la science du droit 
public), parue dans le Handbuch des offentlichen Rechts [Enleitungs- 
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Cela s'explique aisément pour qui connaît les con- 
ceptions générales -de la philosophie grecque sur le 
monde. L'État ne se présente pas seulement chez les 
'Grecs comme une communauté politique, c'est encore 
une communauté religieuse. Partant, la solution des pro- 
blèmes de morale et celle des problèmes de politique 
se relient intimement. Les Grecs ne sauraient conce- 
voir une vie en société absolument distincte de TEtat 
et qui existe en dehors de lui d'une façon autonome. 

Comme les problèmes de morale dépassaient en 
intérêt, et de beaucoup, tous les autres, ils ne tardèrent 
pas à reléguer ces derniers au second plan. C'est 



band); — Du même, Allgemeine Staatslehre (Ibid.^ vol. II, 1899, p. 209 
-€t suiv.). 

b) Pour les différentes ^'ériodes : Hildebrand, Geschichte und System 
der Rechts- und Staalsphilosophie (Philosophie du droit et de PEtat)^ 
ï, 1860 [Aller tum : antiquité) ; — Gomperz, Griechische Denker (les 
Penseurs grecs), I, 1896; — Gierke, das Deutsche Genossenschaftsrecht 
(le Droit (T association allemand)^ III, 1881 ; — dieStaatsundKorporations- 
lehre des Altertums und Mittelalters (la Théone de VEtat et de la 
corporation dans l'antiquité et le moyen âge) ; — Du même, Johannes 
Althusius und die Entwickelung der naturrec ht lichen Staatstheorien 
(Johannes Althusius et le développement des théories du droit naturel 
sur VEtat) ; — Mittelalter und Neuzeit (Moyen âge et temps modernes) ; 

— Ad. Franck, Réfoi^mateurs et publicistes de l'Europe (Moyen âge^ 
Renaissance : 1864. — xvir : 1881, XVIII' siècle, 1893; — Bluntschli, 
Geschichte des allgemeinen Staatsrechts und der Politik (Histob^e du 
droit public général et de la politique), 2* éd., 1867 : Depuis le XVI* siècle 

Jusqu'à nos jours; — J.-H. Fichte, Die philosophischen Lehren von 
Recht, Staat, und Sitte in Deutschland, Frankreich und England, von 
der Mitte des i8 Jahrhundert bis zur Gegenwart (1850) (les Doctrines 
philosophiques sur le droit, VEtat et la morale en Allemagne, en France 
et en Angleterre, du milieu du XVIII* siècle jusqu'à nos jours) ; — 
Vorlânder, Geschichte der philosophischen Moral^ Rechts und 
Staatslehre der EnglQnder und Franzosen (1855) (Histoire de la philo- 
sophie de la doctrine morale, juridique et politique en Angleterre et en 
France) ; — G. Koch, Reitrâge zur Geschichte der Politischen Ideen 
[Contribution à Vhistoire des idées politiques), vol. I et II, 1892-1896; 

— H. Michel, Vidée de VEtat, Essai critique sur Vhistoire des théones 
sociales et politiques en Fra?ice depuis la Révolution (Paris, 1895). 
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ainsi que les problèmes fondamentaux de la science de 
l'État s'imposèrent aux philosophes en première ligne, 

La spéculation morale revêt avant tout un caractère 
pratique ; on commença donc par chercher des maximes 
propres à diriger Faction politique. Les documents 
-que nous possédons sur les origines de la science poli- 
tique chez les Grecs nous montrent les penseurs à la 
recherche d'un critérium propre à juger les faits; les 
uns pensent le trouver dans la nature, les autres 
dans les lois humaines. 

Dans cette opposition des doctrines, une double 
■question apparaît en première ligne. Quelle est la façon 
la plus rationnelle de constituer TËtat, et quelle doit 
•être en face de TÉtat la situation de l'individu? 

On voit ainsi la doctrine de TEtat s'élaborer selon une 
•direction bien déterminée. Sa tâche, c'est avant tout 
d'étudier le type idéal de l'État. On ne se demande pas 
quel est l'Etat, on cherche immédiatement ce qu'il doit 
être. Telle fut la première question qui naquit des 
4)esoins d'avoir de l'État une connaissance scientifique. 
Nous avons des fragments de constructions d'un État 
^déal datant déjà des penseurs qui n'avaient pas subi 
l'influence de Socrate, tels Phaléas de Chalcédoine et 
/Charonde de Milet. Mais, quand la philosophie hellé- 
nique fut parvenue à l'apogée de son développement, il 
apparut nettement que la tâche principale de la spécu-- 
lation politique était d'établir l'État le meilleur qu'on 
pût concevoir. Cette tendance se manifeste d'une façon 
<îaractéristique chez Platon, Ses grands ouvrages poli- 
tiques sont consacrés à la description de l'État idéal. 



96 . DOCTRINE DE L'ÉTAT 

OU de celui qui se rapproche le plus de la perfection. 
Il en est de même chez Aristote. Le plan qu'il adopte 
et toutes les dispositions de son système montrent clai- 
rement que, dans toutes ses études sur TÉtat, le but 
qu'il se propose en dernière analyse, c'est de con- 
naître rÉtat le meilleur, TEtat qui réalise le mieux sa 
fin. Cette fin réside en lui-même, et il y a lieu de la 
dégager et de l'étudier comme on dégage et comme on 
étudie Tidéal moral. C'est là l'objet le plus important 
de la connaissance pratique. 

Par suite de la tendance pratique inhérente à cette ma- 
nière de voir, l'intérêt théorique disparait entièrement 
après Aristote, dans les différentes écoles philosophiques, 
jusqu'aux derniers représentants de la science de l'Etat 
dans l'antiquité. La question qu'ils se posent est plutôt 
de savoir comment dans la pratique les intérêts indi- 
viduels seront le mieux sauvegardés en matière poli- 
tique. C'est à ce point de vue qu'on étudie à nouveau, 
avec le plus grand soin, le type idéal de l'Etat. Com- 
ment faut-il concevoir l'État pour que le sage y puisse 
avoir sa place? Telle est la question fondamentale de 
la science de l'Etat après Aristote. 

A côté de cette spéculation qui poursuit le type idéal 
de l'Etat, une autre tendance parallèle se fait jour. Elle 
cherche à pénétrer le côté réel de l'Etat et des institu- 
tions publiques. En somme, on ne saurait concevoir 
l'idéal que par contraste, et à la condition de partir des 
données de la réalité. Il faut qu'aux yeux du réformateur 
cette réalité apparaisse d'une façon vivante. Si l'on n'est 
à même de critiquer ce qui existe, il est impossible 
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d'apporter dans les institutions quelque modification que 
ce soit. Cette critique n'a été d'abord ni méthodique, 
ni systématique; c'était, en quelque sorte, un produit 
naturel et spontané de la vie publique athénienne dont 
l'éclosion se manifestait sous des formes si luxuriantes 
et si riches. 

Les sophistes, en particulier, nous ont laissé une cri- 
tique pénétrante des institutions en vigueur; et en 
même temps, ils ont développé toute une doctrine de 
l'Etat tel qu'il existait alors. Un certain nombre d'obser- 
vations qu'on attribue d'ordinaire à Platon ou à Aristote 
et à leurs doctrines del'Etat, remontent, semble-t-il, bien 
plus loin qu'eux. Malheureusement la littérature poli- 
tique de cette époque ne nous est connue que par un 
très petit nombre de fragments ^ 

Dans l'œuvre de Platon, déjà, on peut relever des 
développements assez étendus qui ont pour objet les 
Etats de son temps, leur forme, leur passé, et leur évo- 
lution tout entière. 

Aristote veut établir tout l'édifice des sciences sociales 
sur l'étude de la réalité. Afin de résoudre les problèmes 
de pratique les plus élevés, il entreprend, avec une 
énergie et une persévérance remarquables, tout un tra- 
vail préliminaire qu'il juge absolument indispensable; 
il étudie avec soin tout le monde des Etats de son 
époque. 

Par là, véritablement, il est le père et le créateur 

i. Cf. Rehm, Geschichte^ etc., p. 145 et suiv. 
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d'une doctrine scientifique et systématique de TEtat, qui 
prend place, comme science théorique, i côté de la poli- 
tique pratique ; cette dernière n'a jamais en vue que de 
réaliser des conditions de vie idéales, et de parvenir à 
un état de choses préférable à celui qui existe. 

Dans une analyse pénétrante, il établit les type& 
empiriques des États d'alors, avec leurs subdivisions: 
il n'ignorait pas, en effet, l'action des éléments d'indivi- 
dualisation et il la notait avec soin. 

Aristote ne se contente pas d'établir des types statiques,, 
il établit aussi des types dynamiques des fonctions, 
vitales des États. La vie de l'État est examinée sous un 
certain angle de finalité, et le fondement se trouve 
ainsi posé d'une politique réaliste qui repose sur des bases 
vraiment scientifiques. 

Toutefois, on ne distingue pas encore les disciplines- 
particulières de la doctrine de l'État. Bien plutôt doit- 
on dire que tous les points de vue sous lesquels on peut 
envisager l'État sont englobés dans la Politique. 

Ce terme signifie en grec, nous l'avons déjà remar- 
qué, doctrine de la TuiXt?; il faut, en conséquence, se 
bien garder de la confondre avec notre mot de Politique, 
dont le sens est beaucoup plus restreint et plus spé- 
cial, et l'on doit de préférence le traduire par « Science 
de l'État ». 

On rencontre encore, par la suite, dans la littéra- 
ture de Tantiquité, un certain nombre d'études parti- 
culières qu'on pourrait faire rentrer dans la doctrine de 
l'État. Au premier rang, une esquisse de la doctrine de 
l'État cbez Polybe^ qui dégénère d'ailleurs en une apo- 
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logie de TÉtat romain. On rencontre aussi dans l'œuvre 
de Cicéron un certain nombre d'observations relatives 
à l'État et à la forme du gouvernement; toutefois, elles 
trahissent pour la plupart leur origine helléniqu*^ 



Caractère de la doctrine de l'État au moyen âge 
Ses rapports avec le droit 



La littérature du moyen âge chrétien est aussi 
éloignée que possible d'une doctrine scientifique de 
TEtai. On y retrouve, sous une forme encore exa- 
gérée, le caractère essentiel que nous avons noté dans 
l'antiquité : les études véritablement dignes d'intérôt 
sont celles qui étudient ce qui doit être, et non ce qui est. 
On s'attache si peu aux conditions politiques contem- 
poraines, à la constitution des Etats d'alors, qu'on n'en 
retrouve aucun reflet, ou peu s'en faut, dans cette litté- 
rature. On laisse de côté tout ce qui ne rentre pas dans 
la grande question politique et juridique du moyen âge, 
celle des rapports du pouvoir temporel et du pouvoir 
spirituel. Tout au plus peut-on rencontrer quelques 
variations sur des formules et sur des concepts empruntés 
à l'antiquité, et encore, dans la mesure où ces concepts 
et ces formules rentrent dans le cadre du christianisme. 
Qu'on joigne à cela l'influence des théories du droit 
romain, qui ne disparurent jamais complètement, mais 
que les légistes transmirent à la conscience des peuples. 
Le principal obstacle à la formation d'une science de 
l'État autonome, c'est l'absence d'États distincts et qui 
se reconnaissent officiellement les uns les autres. 
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L'ancien empire Romain, avec son caractère essentiel- 
lement mondial, s'est prolongé dans l'empire du moyen 
âge, à la tête duquel se trouvent l'empereur et le pape. 
Or, les différentes parties de cet empire romain germa- 
nique ne sauraient être considérées, à proprement 
parler, comme des États. C'est ce qui explique que le 
moyen âge soit si pauvre en études et en résultats 
scientifiques sur la Doctrine théorique de l'Etat ; c'est 
ce qui explique aussi qu'il soit si riche en dissertations 
politiques. 

A côté de cette littérature, s'en constitue une autre, 
celle du droit. 

Par sa nature, elle se trouve tournée vers les formes 
réelles de la vie, mais il lui manque de procéder d'une 
claire perception de l'Etat, fondée sur l'étude des con- 
ditions données dans la réalité. Par contre, elle traite 
du caractère corporatif si développé de l'Eglise et du 
pouvoir temporel d'alors. 

La théorie romaniste et canonique de l'association — 
et c'est le grand mérite de Gierke de nous en avoir fait 
saisir l'importance dans l'histoire delà doctrine del'Etat 
— renferme des idées et des aperçus extrêmement pro- 
fonds qui, plus tard, prirent corps dans la doctrine de 
l'Etat, lorsque celle-ci se constitua en une discipline 
autonome. 

Cette théorie du groupement corporatif vient modifier 
profondément, dans leurs données, tous les grands pro- 
blèmes théoriques de la science de l'Etat. L'antiquité, et la 
littérature scolastique qui en procède, ne voyaient dans 
l'Etat, en dernière analyse, qu'un idéal à. réaliser. 
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Partant, tout Teffort de la pensée scientifique sur 
l'État aboutissait à des recherches politiques. Dès 
lors, au contraire, s'élabore une conception purement 
théorique de l'État : on l'envisage essentiellement 
comme ime formation de droit. La théorie de 
l'État devient, de la sorte, une partie de la science du 
droit. Cette manière de voir est tout à fait nouvelle, et 
l'antiquité ne l'a pas soupçonnée. Si la conception d'un 
jus piiblicum autonome est d'origine romaine, il faut 
bien reconnaître que, dans la littérature juridique des 
Romains, on ne trouve pas de trace d'une recherche 
approfondie sur la nature du Status Reipiiblicae auquel 
se rapportait ce jus puhlicum. 

Les Hellènes, par contre, n'arrivèrent jamais à con- 
cevoir le droit dans son caractère propre; aussi, cette 
façon d'envisager l'État à un point de vue exclusivement 
juridique ne leur est-elle pas familière. 

Cette combinaison de la Science de l'Etat avec le Droit 
est un événement considérable pour qui étudie le déve- 
loppement de la science théorique de l'État dans les 
temps modernes. 



Dissertations politiques au début de l'ère moderne. — Elles se 
différencient du droit naturel. — Confusions fréquentes 



L'ère moderne, qui commence avec la Renaissance et 
la Réforme, débute également par des dissertations po- 
litiques. 

Lorsque le monde du moyen âge prit fin, les vieilles 
autorités qui avaient régné sans conteste se trouvèrent à 
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bas, OU du moins fortement ébranlées. A la place de 
Tempire du moyen âge, formation unitaire par excel- 
lence, une multitude d'États surgirent, conscients de 
leur autonomie. On se trouvait ainsi amené à se poser 
un certain nombre de questions sur les formations 
nouvelles, sur leur valeur, sur les conditions de leur 
existence. A cet ordre d'idées correspondent un certain 
nombre de dissei^tations d'un caractère théorique. Il 
en est ainsi des œuvres de Machiavel^ qui tiennent la 
tête de la littérature politique moderne, et de celles de 
Jean Bodin. Elles contiennent une série de recherches, 
d'une importance considérable, sur la nature, sur les 
caractères et sur les formes des États. 

De nouveau, les regards se portent sur la réalité. 
Aristote^ l'avait déjà fait; mais on ne se contente plus, 
dès lors, de le copier servilement. De cette réalité, on 
cherche à dégager des types, en vue desquels sont cal- 
culées les prescriptions de l'art politique. 

Il s'agit maintenant de trouver une base nouvelle, 
solide, sur laquelle puisse reposer ce monde fraîchement 
constitué; pour cela, on aura recours au droit naturel. 
Le droit naturel a son origine dans l'antiquité, il a 
passé dans le moyen âge et s'est prolongé jusqu'à 
l'époque moderne : son caractère essentiel, c'est de s'être 
affranchi de tout fondement théologique. Il affirme son 
autonomie et prétend s'appuyer, non pas sur un précepte 
divin, mais sur un principe de nécessité intrinsèque 
et autonome. A ses débuts, ce droit naturel se trouve 
essentiellement orienté dans le sens du droit public. 
Il donne la notion de l'État, il en précise les origines, 
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la nature, les fonctions. Ainsi' prend corps une doctrine 
générale de l'État, qui, tout d'abord, se manifeste 
comme une théorie juridique; elle s'oppose d'une 
façon parfaitement consciente et systématique aux 
recherches sur l'État dirigées dans le sens de la poli- 
tique seule. 

Hugo Grotius souligne déjà en termes formels l'au- 
tonomie de ce droit naturel vis-à-vis de la Politique ^ 
€ela n'empêche pas d'ailleurs les doctrines du droit 
naturel, qui viennent ensuite, de confondre les données 
juridiques avec les données politiques, et cette con- 
fusion ne laisse pas de s'expliquer : les auteurs les 
plus éclairés, les plus en vue, se trouvent vivement 
intéressés à la forme des conditions politiques ; ils 
tendent à réaliser un certain nombre de buts pra- 
tiques, et l'objet de leurs recherches sera tout 
-d'abord de leur donner une base théorique. Cette ten- 
dance apparaît clairement chez Hobbes et chez Locke^ 
chez Spinoza et chez Piifendorf; on la trouvera plus 
tard chez Rousseau et chez Kant;' le principal objet de 
leurs études théoriques, c'est de fixer le type de l'État 
normal. Mais, dans toutes ces études, TÉtat nous est 
•donné comme une institution fondée par le droit, et 
qui repose toujours sur une base juridique : le contrat 
social. 

D'autres hommes survinrent qui ne se trouvaient 
pas au premier rang dans le mouvement intellectuel, 
mais qui prirent à tâche de développer les pensées des 

1. De Jure belli et pacis, Proleg., § 57. 
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grands philosophes selon une méthode raisonnée et de 
continuer leur œuvre. Ils créèrent la discipline de 
la doctrine juridique générale de l'Etat distincte de la 
politique. Lipshts\ déjà, avait traité de la politique en 
la séparant nettement de la doctrine juridique de TEtat. 
Le Hollandais Ulric Huber, dans son ouvrage sur TEtat, 
s'efforça ensuite de mettre en lumière, en la séparant 
rigoureusement de la politique, la îiova disciplina juris 
publici tiniversalis'^. Si Huber n'est pas le fondateur 
de cette doctrine, c'est bien lui qui, le premier, lui 
attribua ce nom de Droit public (jénvral; et, dans la 
suite, elle sera, sous ce nom, Tobjetd'un grand nombre 
d'études. Cette discipline est fondée sur le droit naturel 
et sur l'étude de l'histoire : de cette façon, elle se 
rapproche davantage de la réalité que la doctrine 
naturelle du droit privé; cette dernière, il est vrai, 
n'avait pas pour sa méthode, un Aristote dont elle 
pût suivre le modèle. 

Les systèmes généraux du droit naturel, à partir de 
Pufendorf^^ consacrent au droit public général des 
sections ou des livres spéciaux. 

Mais si la nécessité apparaît, d'établir une séparation 



1. Lipsius, Politicorum sive civilis doctrinae lihri VI, 1590. 

2. Huber, De jure civitalis libri 1res novam juris publici universalis 
disciplinam continentes , éd. quarta, 1708 (éd. princeps, 1672). Sur la dis- 
tinction du droit public général et de la politique, Ll, sect. I, g 14. 

3. Pufendorf traite du droit public dans les deux derniers livres de 
son ouvrage De jure naturae et gentium libri VIII; toutefois, il ne 
distingue pas sous un nom particulier cette partie du droit naturel. 

En Allemagne, c'est J.-H. Bôhmer qui semble avoir le premier re' du 
populaire le terme de Allgemeines Staatsrec/U {Dirait public général) 
dans son ouvrage : Introductio in jus publicum universale ex genuinis 
juris naturae principiis (1710). 
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générale entre le point de vue juridique el le point de 
vue politique, il s'en faut de beaucoup que ce principe 
se trouve observé selon une méthode rigoureuse dans 
la littérature du droit naturel. 

L'intérêt pratique passe par-dessus l'intérêt théo- 
rique, si bien que la doctrine scientifique du droit na- 
turel, elle-même, prend part à la lutte pour la réorgani- 
sation des institutions publiques; elle devient même 
un des facteurs intellectuels les plus puissants dans 
cette œuvre de réorganisation. Pufendorf, Thomasius, 
Wolff et, en dernier lieu, Kant, acquirent sur la pen- 
sée politique de leur temps une influence considé- 
rable. Leur action n'est pas de beaucoup moindre 
que celle d'écrivains qui exposaient directement, et au 
premier plan, l'objet pratique de leurs doctrines, de 
Locke et de Rousseau, par exemple. 



L'État-modèle de Montesquieu ; il devient le fond du programme 
du parti libéral. 



Quand prend fin l'hégémonie du droit naturel, le 
droit public général en arrive à exprimer une tendance 
politique nettement déterminée et prend un nouvel 
essor dans le droit constitutionnel général. 

Dans son célèbre Esprit des lois, Montesquieu décrit 
son idéal politique, et cet idéal est de ce monde; selon 
lui, rÉtat doit, avant tout, réaliser une fin essentielle : 
il faut qu'il assure et qu'il consacre la liberté politique 
des citoyens, et il pose comme un modèle le droit 
constitutionnel de l'Angleterre. Les institutions an- 
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.glaises, telles qu'on les comprit et qu'on les imita en 
France, donnèrent alors naissance à une doctrine de 
l'Etat constitutionnel modèle dont Mirabeau^ Sieyès et 
Benjamin Constant développèrent les bases. Ce droit 
constitutionnel général, exposé dans un grand nombre 
d'ouvrages français et allemands, a exercé de son côté 
une influence considérable sur la politique pratique ; il 
est devenu le foûd même du programme du parti libé- 
ral, notamment en Allemagne. 

Nécessité d'une doctrine générale de TÉtat. — Obscurités et confusions 
dans les exposés qui s'y rattachent. 

Le grand revirement dans la pensée scientifique qui 
•se manifeste vers la fin du xviii* siècle et au commen- 
cement du xix*^ siècle se répercute dans la science de 
l'État. Sans doute, on trouve encore des survivances de 
l'ancienne direction et des tendances d'autrefois : des 
écrivains politiques, qui exercent souvent sur la vie 
pratique une influence incontestable, édifient encore 
des types de l'État idéal, que les partis se proposent de 
réaliser, et qui font partie intégrante de leurs pro- 
grammes. Mais, à côté de cela, et pour répondre au 
progrès de l'esprit scientifique de jour en jour plus 
développé, le besoin se fait sentir d'une connaissance 
objective de l'État, d'une doctrine qui le saisisse et qui 
l'expose tel que l'a formé l'histoire. On étudie de nou- 
veaux domaines de la connaissance, avec lesquels la vie 
publique se trouve en connexion intime: ses problèmes 
s'en trouvent éclairés d'une vive lumière et nous appa- 
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Taissentsous des aspects nouveaux. Le droit naturel n'a vu 
<lan9 rÉtat qu'une institution juridique, qui repose 
-exclusivement sur une base de droit; maintenant, au 
■contraire, la nature complexe de TÉtat apparaît à la 
conscience scientifique dans toute sa diversité. On 
•comim'ence à comprendre que la science fondamentale 
<]e rÉtat n'est pas uniquement le droit public, on recon- 
naît aussi l'existence d'une discipline autonome dont 
l'objet consiste à approfondir les caractères de l'État 
qui se trouvent en dehors du droit et lui sont anté- 
rieurs : à cet effet les moyens dont dispose le droit 
public ne suffisent plus. C'est ainsi qu'on arrive à com^ 
prendre le besoin d'une doctrine générale de l'État, qui 
ne se borne pas à l'étudier comme sujet du droit; 
mais qui l'examine dans l'ensemble de ses carac- 
tères. 

L'expression de Doctrine de l'État [Staatslehre)^ dans le 
sens de l'ancien terme politique, se rencontre déjà vers 
le milieu du xviii' siècle* ; mais on n'en saisit bien la 
différence avec le droit public général que vers la fin du 
xviii* siècle 2. Dans la première moitié du xix* siècle, 



1. Pour la bibliographie de cette question, v. Mohl, op, cit., 1, p. 265-334. 
On trouvera de nombreuses indications bibliographiques chez v. Aretin, 
Staatsrecht der Konstilutionellen Monarchie {Droit public de la Monar- 
chie constitutionnelle), I, 1824 ; pour 1 époque qui suit, chez Held, Staat 
und Gesellschaft (l'Etat et la société), 1865, t. III, p. 91-100. 

2. Il faut citer d'abord Schlôzer dans son ouvrage, Allgemeines 
Staatsrecht {Droit public général), 1793, p. 9. Il divise la science de 
l'Etat en Staatskunde (Description de l'Etat) et Staatslehre {Théorie 
de VEtat). Cette dernière partie porte encore le nom de cursus politi- 
CU8 philosophicus ou de scientia imperii, par opposition à la descrip- 
tion des Etats pris isolément, nolitia imperiorum. La doctrine de 
TEtat comprend, selon lui, « l'étude de llnstitution humaine désignée 
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on entend par doctrine de l'État ou bien une discipline 
autonome qui se développe à côté du droit public et de 
la Politique, une doctrine naturelle de TEtat*, ou bien 
les sciences théoriques de TÉtat dans leur ensemble, 
par opposition aux sciences pratiques 2. Entant que dis- 
cipline autonome de la science de TEtat, elle est repré- 
sentée dans la seconde moitié du xix** siècle par R. de 
Mohl^^ et par un certain nombre d autres auteurs qui 



sous le nom d'Etat, d'après son but et sa nature en général ». Elle 
se subdivise en Metapolilik (qui doit être considérée comme Tancêtre 
de la doctrine sociale moderne de l'Etat), Droit Public^ Théorie du droit 
constitutionnel, et Politique, au sens étroit du mot. 

1. Dans son ouvrage, dieLehre vomStaat {la ThéoiHe de VÉtat), publié 
par Chr. A. Brandis (p. 1 et suiv.), Schleiermacher demande une physiolo- 
gie des Etats qui fasse connaître leur véritable processus de formation. 
— Plus tard Rotteck (voir note suivante) a considéré la phj'sique de 
l'Etat comme une partie de la théorie de l'Etat. Après lui, Heinrich Léo, 
Studien und Skizzen zu einer Naturlehre des Staats (Etudes et esquisses 
d'une théorie naturelle de VEtat) (I, 1833), a tracé les grandes 
lignes d'une physiologie de l'Etat. — K. S. Zachariae, Vierzig Bûchei' 
vom Staate {Quarante livres sur VEtat) (2" éd., 2 vol., 1839), fait 
précéder la théorie du droit constitutionnel par une théorie générale 
« naturelle » de la politique. 

Aujourd'hui cette idée d'une théorie naturelle de l'Etat a été reprise 
par les adeptes de la conception organique de l'Etat, en particulier 
par C. Frantz» Vorschule zu einer Physiologie der Staaten {Introduc- 
tion à une Physiologie des Etats, 1837), et Naturlehre des Staates 
(Théorie naturelle de l'Etat, 1870), ainsi que par les sociologues et par 
les biologues, comme Spencer et Schâffle. 

2. Voir Rotteck, Lehrbuch des Vernunftrechts und der Staatswis- 
senschaften (Traité de droit rationnel et des sciences de VEtat), II, 
1830. Il distingue la doctrine théorique de l'Etat, ou la Métapolitique, 
de la doctrine pratique de l'Etat. Celle-ci ne serait autre que la poli- 
tique entendue au sens étroit du mot, ou plutôt en son sens propre. 
La métapolilique se diviserait en métaphysique de l'Etat, physique de 
l'Etat et droit public général. 

3. D'abord dans l'ouvrage cité, v. I, p. 126, ensuite dans VEncyclo- 
paedie der Slaatswissenschaften, 2" éd., 1872, p. 71-157. A côté de la 
doctrine de l'Etat, et comme sciences dogmatiques de l'Etat, il faut 
ranger le droit public, la doctrine de la morale publique (Staats-Sit- 
ienlehre) et l'Art de l'Etat (la Politique). 
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suivent son influence^. Maison sent bien partout qu'on 
manque d'un critérium fixe, absolu et que tout le 
monde reconnaisse, pour établir la démarcation entre 
la doctrine de TÉtat, le droit public et la politique. 
Aussi, les exposés qui s'y rapportent fourmillent d'obs- 
curités et de contradictions ^ 



4. Biimtschli, Lehre vom modernen Slaat {Doctrine de l'Etat mo- 
derne)^ 1875-1876, dérogeant aux quatre éditions précédentes répartit 
son droit public général en trois volumes : I. Allgemeine Slaatslehre 
{Doctrine ou théorie générale de FEtat); — II. Allgeineines Staatsrecht 
{Droit public général); — III. Politik {Politique). — Les auteurs sui- 
vants voient aussi dans la doctrine de l'Etat une discipline à part : 
Rôssler, System der Staatslehre, 1887; — H. Bischof, Allgemeine 
Staatslehre (1860); — Escher, Handbuch der praktischen Politik 
(Manuel de Politique pratique), 1863, vol. I, p. 8 ; — von lloltzendorff, 
op. cit., p. 4 ; — G. Meyer, op. cit., p. 44. 

En sens contraire, d'autres auteurs, comme H. Schulze, Einleilung 
in das deutsche Staatsrecht {Introduction au droit public allemand) 
(nouv. édit., 1867) ; et J. von Held, Grundzûge des allgemeinen Staats- 
rechts {Précis de droit public général) (1868) ne font pas de distinction 
de principe entre la doctrine générale de l'Etat et le droit public général. 

Un troisième groupe, — auquel appartient M. Seydel, GriindzUge 
der allgemeinen Staatslehre {Précis de la doctrine générale de VEtat) ; 
— Lingg, Empirische Untersuchungen zur allgemeinen Staatslehre 
(1890) {Recherches empiriques de doctrine générale de VEtat); — 
Bornhak, Allgemeine Staatslehre (1891) — ou bien emploient ce terme 
pour désigner le droit public général, ou bien ne fixent pas les rapports 
de la doctrine de l'Etat vis-à-vis du droit public. 

J. Schvarcz, Elemente der Politik. Versuch einer Staatslehre auf 
Grundlage der vergeichenden Staatswissenschaft und Kulturgeschichle 
[Éléments de politique. Essai d'une doctrine de VEtat sur la base de la 
science comparée de VEtat et de Vhistoire de la civilisation) (1895). — 
Cet auteur confond, dès le titre de son ouvrage, tous les termes, et cette 
confusion se retrouve dans toute la suite de son ouvrage (Cf., par 
exemple, à la page 42 la définition de l'Etat qui compte vingt-quatre 
lignes). Gareis Allgemeines Staatsrecht, dans le Marquardsen, Hand- 
buch des ôffentlichen Ëechts, I, p. 17 et suiv., remarque que le droit 
public rentre dans la doctrine de l'Etat. 

Dans ces tous derniers temps : Rehm, Allgemeine Staatslehre (1899), 
envisage la doctrine de l'Etat comme la discipline plus large qui englobe 
le droit public général; cet ouvrage, qui contient d'ailleurs aussi des 
digressions politiques étendues, est une étude solide et de science 
profonde. 

1. Pour s'en convaincre, on n'a qu'à comparer, par exemple, la doctrine 
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Distinction du point de vue social d'avec le point de vue juridique. — 
Séparation du point de vue théorique d'avec le point de vue pratique. 
*• Le droit public général, ou la doctrine juridique de TÉtat est 
essentiellement du domaine du juriste. — 1* Travaux d'auteurs 
philosophiques. — 2* Ouvrages de politique sur des bases histo- 
riques. ^ 3* Études sociologiques, économiques, etc. 



La lumière ne se fait véritablement sur ces questions- 
que du jour où l'on reconnaît l'existence dans la science 
de deux points de vue différents selon lesquels on peut 
envisager l'État, le point de vue social et le point de 
vue juridique. C'est ce principe fondamental que nous 
avons mis à la base de notre ouvrage. I^s théories 
d'une Physique ou d'une Physiologie de l'État, d'une* 
théorie naturelle politique, sont, nous le montrerons 
dans la suite de cet exposé, atteintes d'un vice fonda- 
mental : il leur manque la claire perception de la mé- 
thode à suivre ; sur les points où elles ont une valeur 
scientifique, elles rentrent dans la doctrine sociale de 
l'État. Il n'y a pas lieu, non plus, de s'arrêter à une 
philosophie spéciale de l'État, ou du droit public^ 
à une Métaphysique de l'État; bien plutôt, il faut dire 
que dans tous les cas où il y a matière à spéculation, 
on est dans le domaine de la philosophie et non pas 
dans celui de la science de l'État. Les principes de la 
doctrine de l'État, au contraire, rentrent, ou bien dans 



générale de TEtat de Mohl avec celle de Bluatschli. La première contient 
la doctrine de la législation, tandis que BLuntschii la range d&as le 
droit puhiic générai. La doctrine générale de TÊtat comprend par 
contre chez Biuntschli toutes les théories des formas de TEUt et des 
fonctions publiques; chez Mohl elles rentrent dans « le droit public; 
philosophique ». 
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la doctrine juridique ou bien dans la doctrine sociale^ 
de rÉtat. 

Malgré toute l'obscurité qui rognait en cette matière, 
une conception fondamentale a fini par se faire jour 
à une époque toute récente. Deux points essentiels 
sont dégagés. 

On reconnaît d'abord que le droit public général n'est 
pas l'exposé pur et simple d'un droit actuellement en 
vigueur. 11 en est de lui comme de la doctriae de 
l'Etat dans son côté non juridique : il constitue une 
théorie et ce ne sont pas des normes qu'elle contient, 
mais des propositions scientifiques. Dans la science,, 
cette théorie occupe la même place que la doctrine 
générale du droit ; ce qu'on lui demande, c'est de nous 
donner pour chaque système juridique un exposé des 
principes exprimés dans chaque droit particulier ^ 

On admet, d'autre part, la nécessité de séparer ri- 
goureusement le côté théorique du côté pratique; mais 
quelques tentatives que Ton fasse, on les confond 
toujours. Les théories de la nouvelle école alle- 
miande de publicistes, inaugurée par W. E. Albrecht"^ 
et CF. de Gerber^^ pour exposer le droit public à un 



1. C'est ainsi que G. Meyer, op. cit., p. 159, considère la doctrine 
juridique de l'Etat comme l'ensemble des principes fondamentaux du 
droit public et que Hânel, DeuUches Staatsrecàt {Droit public allemand)^ 
vol. ï, p. 73 et suiv., y voit la théorie des rapports juridiques fonda- 
mentaux de TEtat. 

2. Recension von Maurenbrechers Grundsùtzen des heutigen deutschen 
S taatsrechts {Compte rendu des principes fondamentaux du droit public- 
allemand contemporain de Maurenbrccher)^ Gottinger gelehrte Anzeigen, 
1837, III, p. 1489-1504, 1508-1515. 

3.. Gmndzûge einos Systems des deutschen Staalsrechts {Précis d'un 
système du droit public allemand)^ 1" é^.» i865, 3* éd., 1880. Le^ pro- 
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point de vue strictement juridique, ont abouti à cette 
conséquence logique de faire comprendre la nécessité 
d'une doctrine de l'Etat distincte de la politique. Elle 
s'occuperait seulement du côté positif de la vie réelle, 
dans le passé ou dans le présent; elle ne se tour- 
nerait pas du côté de l'avenir; elle ne nierait pas 
d'ailleurs l'importance des idées et des conditions po- 
litiques; au contraire, elle en apprécierait ajuste titre 
la valeur. 

Cette école a repris un certain nombre de concepts 
fondamentaux dans la forme même que leur avait 
donnée la doctrine du droit naturel, et tels qu'ils 
nous apparaissent aux différentes époques de la litté- 
rature politique : elle a vu dans leurs résultats des 
déductions juridiques, alors qu'en réalité, dans un cer- 
tain nombre de leurs parties, ils n'étaient qu'un sédi- 
ment, un dépôt laissé par certaines théories politiques. 
C'est ainsi que, en général, sans s'en douter elle-m(^me, 
notre science moderne du droit public a fait de la 
politique; elle a déduit de prétendues règles juridiques 
des conséquences qu'elle considérait comme juridiques 
elle-mômes, bien qu'en réalité elles fussent exclusi- 
vement politiques. Pour construire aujourd'hui une 
science objective de l'État, il est donc nécessaire de 
passer au crible les concepts fondamentaux; et c'est 
un travail dont on croyait au début pouvoir se dis- 
penser. 



gramme de la nouvelle orientation scientifique se trouve indiqué dans 
la préface à la première édition. 
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Embrassons maintenant d'un coup d'œilles tentatives 
faites à notre époque pour exposer la science de TÉtat. 
Voici, en général, comment nous apparaissent les 
doctrines et les systèmes. 

On trouve des exposés étendus et des monographies 
détaillées chez des auteurs qui traitent ex professa 
de la science de TEtat et de la Doctrine du Droit. On 
remarque dans leurs œuvres la même opposition de 
méthodes que nous avons rencontrée dans ces disci- 
plines elles-mêmes. 

Le caractère propre de Tauteur, l'éducation qu'il a 
reçue, déterminent l'esprit et la tournurede son ouvrage. 
C'est, où bien la méthode de la spéculation philoso- 
phique, ou bien celle de l'histoire politique, ou bien 
celle du Droit. En règle générale, nous ne trouvons 
pas aujourd'hui de traités systématiques sur l'ensemble 
du sujet, sinon chez des juristes, ou chez des auteurs 
tout imbus d'éducation juridique*. 



1. En dehors des ouvrages déjà cités, tels que ceux de Held^ 
Bluntschli, Gerber^ H. Schulze^ de Seydel^ G. Meyer^ Gareis^ Bornhak^ 
il y a lieu d'indiquer ici, parmi les œuvres les plus importantes des 
juristes allemands de ces quarante dernières années : Zôpfl, Grundsiitze 
des gemeinen deutschen Staatsrechts {Précis du droit public allemand 
commun), vol. I, o* édit., 1863, g 1-65; — V. Kaltenborn, Einleilung in 
dos constitutionelle. Verfassungsrecht (Introduction au droit constitu- 
tionnel), 1843 ; — H. -A. Zachariae, Deutsches Staals-und Bundesrecht 
(Droit public et droit fédéral allemand), I, 3« éd., 1865, § 1-28; — 
L. Stein, Die Lehre von der vollziehenden Gewalt (la Théorie du pouvoir 
exécutif), 2* éd., I, 1869 ; — Hànel, Studien zum deutschen Staalsrecht 
(Etudes de droit public allemand), vol. I, II, 1873-1883; — Gneist, Der 
Rechtsstaat (VEtat de droit), 2" éd., 1879;— 0. Meyer, Einleilung in das 
deutsche Staalsrecht (Introduction au droit public allemand), 2* éd., 
1884, p. 1-29; — Rosin, Das Recht der ô/f'entlichen Genossenschaft (le 
Droit de l'association publique), 1884 ; — Jellinek, Gesetz und Verordnung 
(Loi et décret), 1887 ; — Du même, System der subjektiven ô/fentlichen 

8 
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La doctrine juridique générale de l'Etat, quand on 
Tenvisage comme une doctrine des principes fonda- 
mentaux de droit public, rentre directement, et sans 
conteste, dans la sphère d'études du juriste, quelques 
raisons qu*on ait de faire des incursions dans d'autres 
domaines scientifiques pour élucider et approfondir 
les questions. De nos jours, l'usage s'est introduit de 
faire entrer dans les ouvrages de droit public, à titre 
d'introduction à l'exposé même de ce droit, un ensemble 
de considérations qui sont comme une esquisse du droit 
public général. Cet usage est parfaitement fondé en 
raison : cette doctrine générale tient la même place, 
vis-à-vis des doctrines spéciales relatives à telle ou 
telle institution particulière du droit public, que la 
partie générale du droit civil ou du droit criminel vi&- 



Rechte (Système des droits publics subjectifs)^ 1892; — Gierke, Die 
Genossenschaftstheprie und die deutsche Rechtssprechung {la Théorie 
de Vassociation et la jurispimdence allemande)^ 1887 ; — Preuss, 
Gemeinde, Staat^ Reick als GebietskÔrperschaften (la Commune^ VEtat 
et V Empire comme groupements tenntoriaux)^ 1889; — Ad. Merkel, 
Philosophische Êinleitung in die Rechtswissenschaft {Introduction 
philosophique à la science du droit) dans VEncyclopÔdie de Rechtswis- 
senchaft de Holtzendorf, 5* éd., p. 1 et suiv. (publiée dernièrement dans 
Merkel, Gesammelte Abhandlungen aus dem Gebiete der allgemeinen 
Rechtslehre und des Strafrechts {Dissertations sur la doctrine juridique 
générale du droit pénal, 1899, p. 577 et suiv.); — X. Affolter, Grundzù'ge 
des allgemeinen Staatsrechls {Précis du droit public général)^ 1892; — 
Zorn, Da^ Staatsrecht des deutschen Reiches {le Droit public de V Empire 
allemand), 2- éd., I, II, 1895-1897; —Otto Mayer, Deutsches Verwal- 
tungsrecht {Droit administratif allemand), vol. I, II, 1895-1896; — 
Bruno Schmidt, Der Staat {VEtat), dans Staats-und vÔlkerrechtliche 
Abhandlungen, publiés par Jellinek et Meyer, vol. I, 6, 1896; — M. von 
Seydel, Vortrâge aus dem allgemeinen Staatsrecht {Leçons sur le droit 
public général), dans les Annalen des deutschen Reichs, publiés par 
Hirth, 1898 et 1896. 

En dehors des auteurs allemands, il convient de citer dans la littéra- 
ture étrangère qui est très vaste : 
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n-vis des autres branches de ces disciplines. Aussi, 
dans les ouvrages même qui entrent de plain-pied dans 
le vif du sujet et qui pénètrent dès l'abord dans le 
détail du droit public positif, il y a place pour un 
exposé des principes du droit public général. Tout 
au moins, on suppose ces principes connus, et Ton en 
déduit implicitement des corollaires. 

D autres auteurs encore ont traité de la science de 
TEtat, ou, tout au moins, examiné certaines questions 
qui rentrent dans son objet, encore qu'elles relèvent de 
domaines scientifiques distincts de la science deFÉtat. 
Ils ont jugé bon d'y pénétrer, soit que leur sphère 
d'études se trouvât en connexion intime avec elle, soit 
qu'elle y touchât seulement par quelque côté. Il con- 
vient de signaler en particulier : 



Boutmy, Etudes de droit constitutionnel^ 2' éd., Paris, 1895 ; — 
Esmein, Eléments de droit constitutionnel français et comparé^ 3" éd., 
Paris, 1903; — Duguit. L'État, le droit objectif et la loi positive^ 
Paris 1901. — Du même, VÉtat, les gouvernants et les agents, Paris, 
1903. — Woodraw Wilson, The State, Eléments of historical and 
praclical Politics [VEtat, VElément de l'histoire et de la politique 
pratique) (traduction française de J. Wilhelm, avec une préface de 
Léon Duguit, Paris, 1902;. — Burgess, Political science and Corn- 
parative Constitutionnal Law {Science politique et droit constitutionnel 
<;omparé), I, 11. Boston et Londres, 1898;— ApaêavTîvoç, *EXX7ivtxbv 
TuvTaYJxaTtxbv Sixaiov (Aravantinos, Droit constitutionnel hellène), 1, 
Athènes, 1897-1898. — Cf. ensuite L. Rossi, Die neuere Literalur des 
\erfassungsrec fîtes bei den romanischen Vôlkern {la Littérature mo- 
derne du droit constitutionnel chez les peuples latins), dans la Kri- 
tische Viertelsjahresschrift fiXr Gesetzgebung und Rechtswissenschaft, 
1895, p. ^23 et suiv., 1897. p. 1 et suiv. 

11 faut y ajouter un grand nombre de critiques et de monographies, 
-des études sur la doctrine générale du droit et des ouvrages consacrés 
à d'autres branches du droit. Les plus importants seront mentionnés 
dans les parties de cet ouvrage qui s'y rattachent. 
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!• Ouvrages d'auteurs philosophiques. 

Il n'est pas de système philosophique de quelque éten- 
due, qui ne doive tracer une doctrine de TEtat. Toutefois, 
de nos jours, maintenant que la philosophie spéculative 
ne règne plus en maîtresse, de semblables essais ne pré- 
sentent généralement aucune originalité; ils se tiennent 
pour la plupart à la surface des choses, et laissent 
intact le fond même du sujet. En outre, la philosophie 
du droit ayant pour tâche d'approfondir tous les pro- 
blèmes de la vie sociale, doit nécessairement y faire 
rentrer les principes de la Doctrine de TÉtat. Mais les 
ouvrages modernes de cette catégorie se contentent, 
en cette matière, de faire des emprunts aux autres 
domaines scientifiques, et ils ne nous apportent, à vrai 
dire, aucune recherche originale ^ 



1. Cf. Stahl, op. cit., l]^;Die Staatslehre und die Principien des 
Staatsi'echts {la Doctrine de VEtat et les principes du droit public), 
4* éd., 1870; — Ahrens, Naturrecht, 6" éd., II, 1870, p. 264 et suiv. 
(Trad. franc. Cours de droit naturel, 8' éd., Leipzig 1892, vol. Il, 
p. 311 et suiv.);— Trendelenburg, Naturrecht auf dem Grunde der 
Ethik {le Droit naturel fondé sur le morale), 2* éd., 1868, p. 325 et 
suiv. — Lasson, System der Rechtsphilosophie (Système de la philo- 
sophie du droit), 1882, p. 641 et suiv. ; — Hôffding, Ethik (Morale), 
traduit en allem. par Bendixen, 1888, p. 396 et suiv. ; — Paulsen, 
System der Ethik (Système de la morale), 4* édit., II, 1894, p. 513 et 
suiv. ; — Wundt, op. cit., p. 645 et suiv. ; — Du même, System der 
Philosophie (Système de la Philosophie), 2" éd., 1897, p. 611 et suiv.; — 
Ludwig Stein, Die sociale Frage im Lichte der Philosophie (la Ques- 
tion sociale au point de vue philosophique) y 1897, notamment p. 51i 
et suiv. 
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2" Ouvrages de politique sur un fondement historique. 

Les historiens ont souvent examiné TÉtat en lui- 
même. Les tentatives remarquables qu'on a faites dans 
ce sens reposent encore sur les idées anciennes qui consi- 
dèrent TEtat comme un tout homogène. Il n'y faut pas 
chercher de démarcations entre ce qui est juridique et ce 
qui ne l'est pas. En nous décrivant l'État, on nous 
montre surtout comment il doit se réaliser dans un 
avenir prochain, d'après les prévisions que donne son 
développement dans l'histoire, et aussi selon les pré- 
férences politiques de l'auteur ^ 

D'autres ouvrages ont pour but de nous donner une 
Doctrine naturelle de l'Etat ou de ses formes particu- 
lières : en général, ce sont aussi des dissertations théo- 
riques, où se révèle une préoccupation pratique^. Il 
faut signaler encore les exposés de Politique, qui sont 
l'œuvre d'écrivains sur la science de l'Etat. Nous y 
trouvons aujourd'hui des recherches relatives à la doc- 
trine sociale et la doctrine juridique de FÉtat^. 



1. Les ouvrages les plus importants sont : Dahlmann, Die Poliiik {la 
Politique),!, éd.. , 1847, — G. Waitz, GrundzUge der Politik {Précis de 
politique), 1862; — H. de Treitschke, Politik, leçons publiées par Gor- 
nicelius, 1, 11, 1897-1898. 

2. G. Frantz, op. cit., p. 57, note 1 : — Roscher, Politik, Geschichtliche 
Naturlehre der Monarchie, Aristokratie und Demokratie {Politique, 
Théorie naturelle historique de la monarchie, de Varistocralie et de la 
démocratie), 1892. 

3. Escher, llandhuch der prakt. Politik {Manuel de la politique pra- 
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.V Théories sociologiques ^ 

Depuis les eSorts à' Auguste Comle (suivant en cela les 
idées de Sflm^-Smzow) pour renverser, dans les problèmes 
de la vie sociale de Thomme, lancienne méthode spécu- 
lative, depuis sa tentative d*y substituer une sociologie 
qui étudie les lois empiriques de la vie sociale et la 
connexion de ses manifestations, Tancienne philosophie 
de l'histoire s'est effacée; à sa place, ont surgi un grand 
nombre d'essais qui, tous, prennent à tâche de faire 
rentrer la doctrine de l'État dans cette science sociale 
largement compréhensive. Mais la science moderne 



tique), I, II, 1863-64; — Frôbel, Théorie der Politik, vol. I, 11,1864; — 
V. Holtzendortl', Politik. 

Il faut y ranger les ouvrages, en France et en Angleterre, sur la Poli- 
tique : on sait, en effet, que dans ces pays on ne distingue pas la 
science théorique et la science pratique de l'Etat. Ainsi, par exemple 
Laboulaye, VEtat et ses limites, 1863 ; — Bûchez, Traité de politique^ 
I, II, 1896 ; — de Parieu, Principes de la science politique, 1875 ; — 
P. Leroy-Beaulieu, VEtat et ses fonctions, 1891 ; — Edw. Freeman, 
Comparative Polilics (la Politique comparée), 1873; — Sidgwicks, The 
Eléments of Politics {les Eléments de la Politique), 1891 ; — Seeley, 
Introduction to Political Science, London, 1896. 

1. Ouvrages fondamentaux : A. Comte, Cours de philosophie positive, 
I-IV, 5* éd., 1893-1894 ; — Système de politique positive, ou traité de 
sociologie instituant la religion de Vhumanité, 1-IV, 1851-1854; — Spen- 
cer, A System of synthetic philosophy (Système de philosophie synthé- 
tique), Vl-VIil; — Principles of Sociology (Principes de sociologie)^ 
notamment vol. VII, 2" éd., 1885 (traduction française parE. Gazelles, Paris,. 
1878-87); — Ensuite, Fouillée, la Science sociale contemporaine, 2* éd., 
1885 ; — Ratzenhofer, Wesen und Zweck der Pi.litik als Teil der Socio- 
logie und Grundlaqe der Staatswissenschaften (la Nature et Vohjet de 
la politique envisagée comme une partie de la sociologie et comme 
fondement des sciences publiques), 1-IIÏ, 1893; — G. de Greef, les Lois: 
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demeure encore insuffisante, Taccord ne s'est pas encore 
fait sur la méthode à suivre^ et chacun agit comme bon 
lui semble. Partant, ces études revêtent toujours un 
caractère subjectif et arbitraire, et l'on n'a pas acquis 
encore de résultats définitifs, ni rien appris de bien 
nouveau. Il en est ici comme dans Tancienne philoso- 
phie de rhistoire, qui avouait franchement son carac- 
tère métaphysique : dans la spéculation moderne qui 
se pare aujourd'hui d'une forme enapirique, l'opposi- 
tion éclate à chaque instant entre des conceptions et 
des principes contraires. Aussi nécessairement, dans 
tous les travaux de ce genre, l'individualité de l'auteur 
joue le rôle le plus important et toujours elle apparaît 
au premier plan. Il est nécessaire de faire entrer en 
ligne de compte l'étendue et le degré de Tinistruction et 



sociologiques, 1893 ; — Schàffle, Bau und Leben des sociaUn Korpe^^s 
{V Organisation et le fonctionnement du corps social), 2* éd., I-ll, 1896, 
notamment II, p. 427 et suiv. ; — F. U. Giddings, The Rrinciples of 
Sociologi/y an analysis of phenomena of association and of social orga- 
nisation^ 1896. 

Sur l'ensemble de littérature sociologique, si vaste, cf.. l'ouvrage 
déjà cité de Barth. En ce qui concerne plus particulièrement la France, 
l'Italie, l'Angleterre : Ueberweg, Grundriss der Geschichte der Philo- 
sophie [Précis de V histoire de la philosophie), 8' éd., lll^, 1897, § 40, 
52, 59. 

Sur la littérature contemporaine, voir Durfcheim, VAmiée sociolo- 
gique, depuis 1896. 

Parmi les plus remarquables et les plus substantiels ouvrages sur 
ces questions, il faut noter ceux de Simmel ; en dehors de ceux que 
nous avons déjà indiqués, cf. en particulier : Ueber die sociale Diffe- 
renzierung {Sur la différenciation sociale), 189Ô ; — Einleitung m die 
Moral wissenschaft (Introduction à la science de la morale), I, vol., 
1892-1893 ; Superiority and subordination as subject matler of sociology 
[Supériorité et subordination comme objet principal de la sociologie), 
paru dans American Journal of Sociology, 11, Chicago', 4806, p. 167 et 
suiv. ; — Parerga zur Social pMlosophie [Parerga: à la philosophie 
sociale) ; — Dos Problem der Sociologie; — [le Problème de la socio- 
logie) dans Schmollers Jahrbucher, 1894, p. 257 et suiv., 1301 et suiv. 
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de réducation de Tauteur, sa faconde concevoir, Télé- 
vation plus ou moins grande de ses sentiments, la 
force ou la faiblesse de son caractère; et cela est 
d'une importance telle pour le résultat des recherches 
sociologiques, qu'en vérité, il faudrait se demander 
tout d'abord, non pas qu'est-ce qu'on enseigne, mais 
qui l'enseigne*. 

Les études d' histoire économique et d'économie po- 
litique qui se rattachent à notre sujet ont fourni des 
données plus amples ; mais il y a bien des chances pour 
que ces études soient exclusives et incomplètes. Cela 
tient le plus souvent à la tendance qu'elles ont de ne 
voir dans l'Etat qu'un produit direct et exclusif des 
forces économiques. 

Infini est le nombre des travaux qui, se rattachant 
à des sphères d'études connexes à la nôtre, et n'y tou- 
chant même que d'une façon incidente, examinent des 
problèmes relatifs à la doctrine de l'Etat. Nous nous 
sommes assez étendus dans le chapitre précédent, sur 
la connexion qui existe, de par la nature des choses, 
entre la doctrine de l'Etat et toutes les autres sciences 
de l'Etat; une plus ample démonstration paraît inutile. 
Mais il convient d'examiner séparément les rapports de 
la doctrine de l'État avec d'autres disciplines. 

Quelque nombreux et variés que puissent être les 
moyens employés pour résoudre les problèmes de la 



1. 11 ne faut donc pas s'étonner de voir, à côté de quelques auteurs 
sérieux, le demi-monde scientifique faire tant de bruit, et essayer 
d'attirer sur lui l'attention, dans cette discipline aujourd'hui tant à la 
mode. 



Vi^ 
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doctrine de l'État, on est bien obligé, si Ton veut faire 
de nos questions une étude systématique, d'établir une 
démarcation précise entre ce qui se range dans la doc- 
trine même de TEtat, et ce qui se rattache aux rap- 
ports de cette doctrine avec d'autres domaines scien- 
tifiques. Tel sera l'objet de notre prochain chapitre. 



,_7W ^ 
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CHAPITRE IV 

LES RAPPORTS DE LA DOCTRINE DE L'ÉTAT 
AVEC L'ENSEMBLE DES SCIENCES 



TITRE I 
ÉTUDE PARTICULIÈRE ET ÉTUDE GÉNÉRALE 



MÉTHODE DE RÉDUCTION ET DE SPÉCIALISATION. — MÉTHODE: 
INVERSE QUI EXAMINE LES FAITS DANS LEUR ENCHAINEMENT 
GÉNÉRAL. 

L'État comme objet des sciences cosmolofçiques, et TÉtat comme objet 
des sciences noologiques ^ — Nécessité d'une méthode de spécialisa- 
tion. — Correctif : contact avec les autres sciences. — Dangers de con- 
fondre les méthodes. 

Avant d'entrer dans Je délai! de nos explications sur 
la nature de TEtat, il convient dedélimiternotre lâche : 
il faut que nous sachions au juste dans quelle mesure 
ses manifestations peuvent faire Tobjet des sciences de 
rÉtat, et dans quelle mesure elles ressortissent d'autres 
disciplines. 

La notion de TÉtat est celle de la réunion d'un grand 
nombre d'hommes fixés sur une partie bien déterminée 

1. Cf. note, p. 1. 
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de la terre : elle implique un pouvoir qui régit cette 
multitude, et c'est là ce qui lui donne son unité. Nous 
nous contenterons pour le moment de cette définition 
très sommaire : elle nous servira de point de départ 
pour les explications qui vont suivre. 

De par les éléments qui le composent, l'Etat se 
trouve en relation permanente avec le reste de l'uni- 
vers. Sous l'un de ses aspects, c'est un élément naturel 
parmi les autres éléments naturels du monde phy- 
sique ; sous Tautre aspect, c'est une formation psychique 
et sociale. Aussi, parmi toutes les sciences, n'en est-il 
point une seule qui n'ait l'occasion de traiter de l'Etat. 
L'étude de l'Etat rentre dans la sphère des deux grandes 
divisions de la connaissance humaine : elle appartient 
aussi bien aux sciences cosmologiques qu'aux sciences 
de l'esprit. 

On peut demander à la science de nous faire con- 
naître un objet quel qu'il soit, à un double point de vue; 
on peut l'étudier en lui-même, à part et isolément; on 
peut aussi chercher à l'étudier comme élément d'un 
tout, en déterminant exactement la place qu'il occupe 
dans ce tout et en procédant par vue d'ensemble. 

On no saurait donner une explication complète d'un 
objet particulier qui apparaît comme une maille de 
l'enchaînement général qu'à la condition de bien con- 
naître cet enchaînement. Mais il faut bien en convenir, 
une semblable explication demeure un idéal, dont il ne 
nous est pas même permis d'approcher. Les séries de 
causes qui déterminent un phénomène particulier sont en 
nombre infini : la science ne saurait réduire cet infini, 
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ni en donner une explication intégrale si elle expose et 
si elle décrit des parties déterminées du tout, en nous 
montrant des chaînons isolés de la chaîne. 

C'est pourquoi de quelque domaine scientifique qu'il 
s'agisse, il n'y a qu'une seule méthode capable de nous 
fournir des données véritablement exactes. Nous l'avons 
déjà exposée sommairement : c'est celle qui procède 
par spécialisation, et qui envisage l'objet à étudier 
seulement sous certains aspects bien déterminés et 
dans certains de ses caractères. 

Il reste toutefois qu'un semblable procédé de spé- 
cialisation, de décomposition, demeure nécessairement 
incomplet. Pour mener h bien ses recherches, il faut 
négliger des séries entières parmi les manifestations 
de' l'objet à étudier; et ces manifestations, de leur 
côté, doivent être examinées séparément selon la 
même méthode. Ces différentes recherches se com- 
plètent mutuellement. La division du travail trouve sa 
place, même dans le domaine de la science : c'est un 
principe qu'il importe de mettre en œuvre pour 
obtenir des résultats satisfaisants. 

En matière économique, la division du travail n'a 
pas de sens si Ton ne réunit ensuite les produits par- 
tiellement obtenus. De même en matière scientifique: il 
faut coordonner les résultats épars des disciplines par- 
ticulières, établir les relations qui existent entre eux, 
rassembler en un tout les aspects différents d'un môme 
objet, isolés par la méthode de dissection de chaque 
discipline spéciale. Ce travail de synthèse et de coordi- 
nation est nécessaire à plus d'un point de vue. 
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D'abord, aucune science ne saurait, par elle-même, 
nous donner autre chose que des données partielles, 
<les éléments isolés de la connaissance générale. 
D'autre part, il est indispensable de ne point perdre 
de vue les résultats acquis par d'autres disciplines, 
pour corriger des données incomplètes ou fausses. Un 
autre résultat d'une semblable méthode, c'est d'em- 
pêcher celui qui se consacre à cette étude de considérer 
«a façon de voir comme la seule vraie et ses résultats 
comme définitifs. 

Plus que toutes autres, les sciences qui traitent de la 
yie des hommes en société, ont besoin d'être ainsi 
-complétées. Les sciences naturelles sont comme une 
échelle ascendante dont l'échelon supérieur ne va pas 
sans les échelons de dessous. La proposition, d'ailleurs, 
ne saurait être renversée : on peut faire des mathé- 
matiques sans connaître la mécanique, de la mécani- 
<jue sans connaître la chimie, de la chimie sans con- 
naître la biologie, mais le contraire n'est pas vrai. Or, 
dans la vie sociale de l'homme, tout se tient; il n'est 
pas de discipline spéciale, qui puisse faire complètement 
abstraction du reste, et se passer des résultats acquis 
par les disciplines voisines. On ne peut concevoir la vie 
sociale de l'homme si l'on fait abstraction de sa vie intel- 
lectuelle et des conditions matérielles de son existence. 

On conçoit ainsi quelle multitude de points de con- 
tact toutes les branches de la connaissance humaine 
présentent avec cette catégorie de sciences qui étudient 
les phénomènes les plus complexes au monde : les 
sciences sociales au sens large du mot. 
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Aussi la doctrine de TEtat doit-elle prendre en con- 
sidération les résultats des autres disciplines, et conce- 
voir nettement les points de contact qui la relient avec 
les autres sciences. Mais, en procédant ainsi, il convient 
4e se pénétrer des deux observations suivantes. 

Tout d'abord, la science de l'État est autonome : elle 
ne se confond ni avec les sciences cosmologiques, ni 
avecla psychologie, ni avec la morale, ni avecTécono- 
mie politique. Toutes les tentatives qu'on peut faire 
pour englober la science de l'Etat dans quelqu'une de 
ces sciences, procèdeirt d'une pensée peu claire, et il 
faut, en conséquence, les écarter résolument. Sans 
doute, l'État se présente, à un certain point de vue, 
•comme une formation naturelle, ou comme un objet 
psychologique, moral, économique; mais on n'en sau- 
rait conclure qu'il doive rentrer exclusivement dans 
quelqu'une de ces disciplines. En effet, son caractère 
spécifique, celui qui permet de le distinguer de toute 
autre manifestation, c'est la puissance publique sous ses 
formes multiples. Or il est impossible de comprendre la 
puissance publique dans son essence, de saisir exacte- 
ment ce qui la distingue des autres rapports sociaux, 
autrement que par la science de l'État ; tout autre dis- 
<;ipline est impuissante. La tâche fondamentale de la 
doctrine de l'État, est donc d'étudier dans leurs fonde- 
ments les rapports de puissance publique, d'examiner 
les conditions dans lesquelles ils se manifestent, leur 
but et leur effet. Lorsqu'on a répondu à toutes ces ques- 
tions, et ramené tous ces faits à l'unité, on doit avoir 
un aperçu d'ensemble de ce qu'est l'État. C'est ainsi 
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qu'on arrive à pénétrer l'Etat dans sa nature intime et 
c'est l'objet propre de la doctrine de l'État. Sans doute, 
les autres sciences peuvent, sous leur angle particulier, 
compléter ou critiquer les résultats de la doctrine de 
l'Etat : elles ne sauraient cependant se mettre à sa 
place et substituer leur point de vue au sien. Ainsi, 
nous pouvons trouver dans l'ethnographie, dans la 
psychologie, dans la sociologie, une source de rensei- 
gnements d'une richesse et d'une originalité considé- 
rables sur l'origine et sur la signification de la mo- 
narchie. Toutefois, pour dégager complètement ce 
concept, pour savoir au juste ce qu'il faut entendre 
par monarchie, il est nécessaire d'étudier en elle- 
même cette forme de gouvernement, de l'isoler en 
quelque sorte, et de fixer l'idée juridique qu'elle 
comporte. 

Une seconde idée se dégage, qui est la suite de celle 
que nous venons de développer. L'autonomie de la 
science de l'Etat entraîne, comme corollaire, l'autono- 
mie de ses méthodes. Cette remarque s'applique aussi 
bien à la science de l'Etat en général, dans laquelle 
rentre le droit, qu a la science de l'Etat, au sens étroit 
du mot. Toutes les méthodes sont déterminées par 
l'objet auquel elles s'appliquent et doivent s'adapter 
exactement à la matière de cet objet. C'est manquer de 
réflexion et courir au-devant des confusions que de 
vouloir transporter, telle quelle, la méthode d'une dis- 
cipline déterminée dans une autre branche de la 
science. Lorsqu'on confond la méthode d'observation 
avec la méthode des sciences naturelles, on arrive 
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à parler d^une connaissance naturelle des sciences 
sociales. Nous avons déjà montré Terreur de ces théo- 
ries. D'ailleurs on tomberait dans le même défaut, si 
Ton parlait, par exemple, d'une méthode biologique, 
ou sociologique en matière de droit public. Qu'on 
essaie donc d'expliquer par la sociologie, la nature du 
contentieux administratif! Sans doute, il y a place 
pour une foule de considérations sur les conditions 
et sur les effets sociaux de cette institution, mais, seule, 
la méthode du droit nous permet de saisir le côté 
technique de son fonctionnement, et c'est précisément 
ce point de vue qui rentre dans la sphère du droit public. 
D'autre part, et nous l'avons déjà noté, l'erreur serait 
la même, si Ton prétendait qu'il n'y a place dans la 
science de l'Etat, que pour la méthode juridique. Cette 
méthode permet bien d'expliquer l'État à un point de 
vue spécial, mais elle cesse de s'appliquer à tous les 
autres. La méthode du juriste ne lui permet de saisir 
dans l'Etat que ce qui présente un caractère nettement 
juridique. 

Nous aurons à exposer dans la suite, et seulement 
dans leurs traits généraux, les points de contact qui 
existent entre la science de l'État, et les autres connais- 
sances humaines ; nous relèverons l'importance que 
peuvent avoir, pour la connaissance complète de notre 
sujet, les résultats des autres disciplines scientifiques. 

Nous suivrons dans notre exposé la distinction tra- 
ditionnelle des sciences en deux catégories fondamen- 
tales : sciences cosmologiques et sciences noologiques^ 

1. Cf. note, p. 1. 9 
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Toutefois, les points faibles de celte antique classifi- 
cation ne manqueront pas d'apparaître en pleine lu- 
mière, au point de vue où nous devrons nous placer. 
En effet, toutes les données relatives à TEtat se pré- 
sentent sous un double aspect, naturel et intellectueL 
En étudiant les sciences de TEtat, il nous arrivera 
donc souvent de chevaucher sur Tune et sur l'autre de^ 
ces catégories. 



TITRE II 

LES RAPPORTS DE LA DOCTRINE DE L'ÉTAT 
AVEC LES SCIENCES G0SM0L06IQUES 

Comme toutes leschosçs humaines, TEtat repose sur 
unfondementnaturel. Deux de ses éléments essentiels ap- 
partiennent au monde extérieur: son territoire, d'abord, 
et ensuite Tensemble des personnes physiques de ses 
membres, sa population. 



SECTION I 



INFLUENCE DE LA CONFIGURATION NATURELLE 
DU TERRITOIRE SUR l'ÉTAT 



Le premier des éléments essentiels de TÉtat, c'est 
son territoire, c'est le cadre géographique dans lequel 
la puissance publique s'exerce d une façon exclusive. 
Le territoire se compose d'une portion déterminée de 
la, terre ferme à laquelle vient s'ajouter, dans les États 
maritimes, une certaine bande étroite de mer: la mer 
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territoriale avec quelques autres parties de peu d'im- 
portance. 

Le territoire, en tant qu'élément de l'État, est un 
facteur important dans la vie de l'Etat. Mais ce n'est 
pas à la Doctrine de l'Etat, ni à la Politique de 
déterminer les caractères naturels du territoire ni les 
conséquences qu'ils comportent. C'est la tâche de la 
géographie physique ei Aq V^l géographie politique^. Ces 
dernières se trouvent ainsi en connexion intime avec 
l'ensemble des sciences de l'Etat. 

11 faut entendre par côté physique du territoire l'en- 
semble des conditions physiques de l'Etat, en faisant 
abstraction toutefois du caractère physique de ses ha- 
bitants. On étudiera, par exemple, le caractère du sol, 
son degré de fertilité, sa richesse en produits naturels, 
son étendue, sa conformation, ses frontières ; on exami- 
nera s'il est situé au bord de la mer, ou s'il en est 
complètement séparé ; on recherchera ses voies de 
communication fluviale, le degré de latitude où il se 
trouve, son climat, etc. 

Tous ces caractères ont sur l'Etat une influence con- 
sidérable, soit qu'ils agissent directement sur lui, soit 
qu'ils interviennent d'une manière indirecte, et par 
l'intermédiaire des modifications qu'ils déterminent 
chez l'homme. Ils se répercutent ainsi dans l'organisa- 



1. Cette dernière n'étudie pas seulement des faits purement exté- 
rieurs, mais aussi des manifestations de là Psychologie sociale. Elle 
nous montre, ainsi que l'ethnologie, combien on a de peine à établir 
une démarcation précise entre les sciences cosmologiques et les sciences 
de l'esprit. 
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tion de l'Etat : ils déterminent la nature et les limites 
de son activité. 11 est presque inutile de faire remar- 
quer plus longuement Tinfluence que Tétendue du ter- 
ritoire, par exemple, exerce sur l'organisation de l'État. 
L'Etat-cité, et l'Etat formé de grandes étendues de terres, 
réparties en circonscriptions, sont devenus deux types 
fondamentaux de l'organisation politique. A l'État an- 
tique, aux cités du Moyen Age, aux petits cantons 
suisses, la forme républicaine convient parfaitement; 
pour les grandes étendues du territoire, au contraire, 
la monarchie a presque toujours été la règle, et c'est 
seulement à une époque récente, que nous pouvons ren- 
contrer de grandes républiques démocratiques. 

La centralisation et la décentralisation, dans le 
gouvernement et dans Tadministration, dépendent de 
l'étendue du territoire, du lien qui existe entre ses 
différentes parties, des communications possibles, du 
caractère insulaire du pays. Ainsi l'organisation des 
fonctions publiques ne saurait être la même dans 
un grand État et dans un petit. La décentralisation 
administrative, l'institution de droits particuliers pour 
les groupements communaux seront la règle chez des 
populations de montagnes ; et cela répondra à la na- 
ture même des choses tant que les moyens de commu- 
nication n'auront pas diminué les distances, rapproché 
les vallées, relié enfin au centre toutes ces parties. 

On s'explique, de la même façon, que les institutions 
des Etats dépourvus de côtes soient tout autres que 
celles des États insulaires. Un grand nombre des insti- 
tutions de l'État anglais sont dans leur essence, in- 
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hérentes au droit d'un Etat insulaire. Si, durant des 
siècles, l'Angleterre ne s'était pas trouvée à l'abri 
de l'invasion étrangère, l'organisation de son armée, 
et partant le caractère de ses pouvoirs centraux, 
auraient été tout autres. 

Les conditions naturelles de l'économie sociale à 
l'intérieur d'un État déterminent d'une façon durable 
le niveau de civilisation qu'un peuple est capable 
d'atteindre, et par là même son avenir. Elles exercent 
en outre une influence profonde, indéniable, sur l'en- 
semble de la politique extérieure et intérieure. 

De tous temps, les hommes de valeur qui ont écrit sur 
la théorie de l'Etat ont pu comprendre l'importance de 
ces faits et les ont tnîs en valeur. Chez Platon et chez 
Arislote, aussi bien que chez Machiavel, chez Bodin, 
chez Montesquieu et chez Hume, nous voyons étudiée 
en détail cette influence de la nature extérieure sur la 
forme et sur les destinées des Etats. 

Le XIX* siècle a fait une place considérable à l'élé- 
ment naturel dans l'étude de l'État, et c'est la con- 
séquence logique de l'essor considérable des sciences 
naturelles qui caractérise ce siècle. C'est dans ces idées 
que Th. Buckle a examiné en détail l'influence de la na- 
ture sur la formation et sur la vie de l'État, dans une 
forme populaire, appelée par là même au plus grand 
retentissement, et il a d'ailleurs singulièrement exa- 
géré cette influence. Dans des exposés d'allure plus 
scientifique, des géographes et des anthropologistes, 
marchant sur les traces de Karl Ritter^ se sont 
efforcés de jeter les bases d'une discipline spéciale, 
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dont Fobjet serait d'examiner Tinfluence de la nature et 
de la configuration du sol sur les destinées de Thomme *. 
D'ailleurs jusqu'ici ces tentatives ont souvent dé- 
généré en des systématisations téméraires et n'ont donné 
que des résultats sans grande valeur. Les tentatives 
les plus récentes sont bien parvenues à établir des 
séries particulières de causes concrètes et ont donné, 
dans cet ordre d'idées, des résultats notables ; mais elles 
ne sont arrivées à formuler des propositions générales 
-et à élargir véritablement notre horizon que sur un 
petit nombre de points. C'est que les conditions géo- 
;graphiques ne constituent jamais qu'une partie, et 
Tune des moindres, dans l'ensemble des éléments qui 
•donnent à chaque État son individualité et déter- 
minent les destinées publiques. Partant, la géographie 
demeurera toujours impuissante à nous donner sur ces 
•questions des explications largement compréhensives et 
qui aillent au fond des choses. Notamment le second des 
facteurs naturels, le caractère naturel de la population, 
ne saurait jamais être expliqué au fond par les seules 
•conditions physiques du territoire, quelque puissante 
action que l'on accorde au sol natal sur l'homme. 
C'est un fait d'histoire remarquable, que le même 
sol ait pu servir de base physique aux populations et 



1. Cf. Ratzel, Anthrôpogeographie, 1, VI, 1882-1891; — Cf. ibidem, 
fTemarques critiques sur la littérature y afférente, I, p. 18 et suiv. 
ainsi que chez Achelis, Moderne Vôlkerkunde {Enthnologie moderne), 
1896, p. 70 et suiv. ; — Ratzel, Politische Géographie [Géographie poli- 
tique), 1897. 

On trouvera chez Ratzel, Anthropogeographie, vol I, p. 59 et suiv. 
^* éd., 1899, p. 41 et suiv., une systématisation des diverses formes de 
4'action de la nature sur l'homme. 
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aux États les plus divers. Songeons seulement à cette 
bigarrure d'États si dissemblables, qui se sont succédé 
dans les plaines de Tltalie. 

D'autre part, le territoire ne joue pas exclusivement 
le rôle d'une cause efficiente : il reçoit également Fin- 
fluencede Thomme. L'homme n'apparaît pas seulement 
comme un objet passif qui subit l'influence du sol 
natal et se modifie d'après elle ; c'est encore un sujet 
actif qui adapte le soi à ses besoins et qui le trans- 
forme. 11 suffit de périodes de temps suffisamment res- 
treintes pour que de vastes étendues de territoire 
prennent un aspect tout à fait nouveau. Les Hollandais 
ont conquis sur TOcéan une partie de leur territoire ; 
le sol des Etats-Unis a subi, depuis sa première colo- 
nisation, des transformations que jamais n'auraient pu 
produire les forces naturelles, s'exerçant pendant des 
milliers de siècles. La science et l'industrie modernes 
ont rapproché les parties éloignées d'un État, et Ton 
ne soupçonne plus aujourd'hui ou à peine, ce que sont 
l'espace et le temps. La civilisation a percé des mon- 
tagnes, desséché des lacs et des bras de mer tout entiers, 
elle a créé des nappes d'eau artificielles et modifié le 
cours des fleuves ; sous l'action de l'homme, des es- 
pèces animales ou végétales ont émigré ; ainsi, dans 
des pays entiers, l'aspect général, et les conditions éco- 
nomiques du sol se sont complètement modifiés ^ Les 



1. Cf. de Treitschke, Politik, I, p. 207 et suiv.; — Hehn, Kulturpflan- 
zen und Haustiere {Plantes et animaux domestiques)^ 6» éd., 1894, 
p. 1 et suiv. 



RAPPORTS AVEC LES AUTRES SCIENCES 137 

agglomérations humaines, les villesen particulier, trans- 
forment du tout au tout le terrain. Il n'est pas jusqu'au 
climat qui ne se trouve souvent modifié du fait de la 
destruction des forêts. 

Le territoire apparaît dans TÉtat comme l'élément 
inerte et sans vie ; mais, en môme temps, c'est un 
élément qui ne passe pas. A moins que la mer ne 
Tengloutisse, il survit aux Etats qui s'y sont fondés, et, 
dans la suite, il continuera à servir de base à des états 
nouveaux. Il en est autrement de la population. Sans 
doute, elle peut être englobée dans un autre Etat, à la 
suite d'une conquête, d'une annexion ou de quelque 
autre événement de même nature, et se trouve ainsi 
survivre après la disparition de l'Etat primitif. Tou- 
tefois, nous trouvons dans l'histoire quelques exemples 
d'extermination totale des habitants d'un territoire; 
parfois aussi, le conquérant les expulse pour s'établir 
à leur place. 

Il arrive également qu'une population change du 
tout au tout par suite d'une émigration ou par suite de 
son assimilation avec la population victorieuse. 

On ne trouve rien d'analogue pour le territoire. A 
l'époque historique, quels que soient les changements 
survenus dans la nature d'un territoire, et dans la 
civilisation qu'il supporte, on ne voit pas qu'il puisse 
être annihilé, ni remplacé par ua autre. 



SECTION II 

INFLUENCE SUR l'ÉTAT DU CARACTÈRE PHYSIQUE DES HABI- 
TANTS. — CETTE INFLUENCE SE MANIFESTE PSYCHOLOGI- 
QUEMENT. 

Le second fondement naturel de l'État, c'est la con- 
formation physique de ses habitants ; et il s'agit ici 
aussi bien de la conformation physique commune à 
tous les hommes, que de celle qui est particulière à 
telle ou telle catégorie de l'espèce humaine, à certaines 
races ou à certaines tribus. 

Des disciplines spéciales, V anthropologie physique j 
Vethnologie étudient ces caractères particuliers de la 
nature humaine. La vie et les destinées de TÉtat sont 
déterminées profondément par la conformation natu- 
relle des membres qui le composent. On voit des 
tribus, incapables de s'élever au-dessus des pre- 
miers rudiments de la vie publique ou de conserver 
d'une façon durable la forme d'un Etat, s'arrêter au 
degré de développement d'un peuple sauvage; on en 
voit encore qui ne peuvent vivre que dans un état de 
sujétion permanente sous la domination d'autres 
peuples. Tout cela démontre que les dispositions à 
vivre en État, — et nous sommes assez éloignés d'y 
voir une tendance organique mystérieuse — dépendent 
de la conformation naturelle d'un peuple. Que si cette 
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<iisposil;ion naturelle n'existait pas à l'origine, elle a 
•dû être acquise plus tard sous l'influence de l'adapta- 
tion et par l'effet d'habitudes séculaires. 

D'autre part, certaines particularités dans la confor- 
mation et le développement des Etats se ramènent, sur 
plus d'un point important, à des dispositions et à des 
qualités spéciales de races et de tribus. C'est, en der- 
nière analyse, le caractère du peuple qui détermine la 
liberté ou l'oppression des citoyens, la force ou la fai- 
blesse des organes publics, la puissance d'expansion de 
l'État manifesté par la guerre ou par la colonisation. 

On ne saurait expliquer les différences profondes qui 
existent entre l'Etat germanique, romain, slave, oriental, 
en faisant intervenir seulement les différences de con- 
ditions sociales ; souvent, au contraire, elles présentent 
une grande analogie. Il est donc nécessaire de connaître 
les différences ethniques pour bien comprendre les 
différences qui se manifestent entre les États ^ 

Ces différences physiques si importantes pour l'État 
ont toujours leur retentissement dans le monde psycho- 
logique. Partant, il y a toujours, dans les observations 
à faire, une côté psychique qui échappe à l'investiga- 
tion des sciences cosmologiques. Les remarques que 
nous avons faites sur les conditions physiques, anthro- 
pologiques et ethnologiques de TÉtat sont ainsi la tran- 
sition naturelle aux explications suivantes. 

1. Voir, sur cette question, dans la littérature moderne, Letoumeau, 
notamment, la Sociologie daprès V ethnographie y 1880, liv. IV, 
<îhap. vi-viu ; — Peschel, Vôlkerkunde {Ethnologie), 3* éd., 1880, p. 247 
«t suiv.; — Achelis, op. cit, p. 420 et suiv. 



TITRE III 

RAPPORTS DE LA DOCTRINE DE L'ÉTAT AVEC LES AUTRES 
SCIENCES NOOLOGIQUES 



SECTION I 

LES POINTS DE CONTACT DE LA DOCTRINE DE l'ÉTAT 
AVEC LA PSYCHOLOGIE ET AVEC l' ANTHROPOLOGIE 

Les faits relatifs à TÉtat comprennent tout à la fois 
les actions humaines en elles-mêmes et leurs effets. 
Mais toute action estun produit deTactivité psychique. 
Partant, la psychologie^ c'est-à-dire la doctrine des 
« états et des actions psychiques », apparaît comme 
la condition préalable de toutes les sciences noolo- 
giques en général, et de la doctrine de l'État en par- 
ticulier. 

L'importance de l'analyse psychologique pour la 
connaissance de l'État, se manifeste notamment à un 
double point de vue. 

Tout d'abord, elle nous fixe sur un point considé- 
rable : l'État, encore que son action se projette néces- 
sairement dans le monde extérieur, n'est pas moins 
un phénomène essentiellement psychologique, se dé- 
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roulant avant tout dans le for intérieur de Thomme. 
Il existe dans son esprit et fait partie du contenu de 
sa conscience. 

En outre, elle nous permet de comprendre certaines 
données fondamentales qui se rattachent à TEtat ; elle 
nous explique notamment les faits qui sont à la base 
du droit public ; en particulier, il est impossible de se 
faire une idée claire sur la nature d'un rapport de su- 
jétion, et de comprendre Yimperium sans recourir à 
l'analyse psychologique. 

Nous l'avons déjà remarqué : aux différences 
physiques qui existent entre les races et les tribus, 
correspondent également des différences dans les dis- 
positions intellectuelles et morales. L'étude de ces 
différences psychiques, et de leur corrélation avec les 
particularités physiques, relève de V anthropologie psy- 
chologique et sociale et de V ethnographie. Elle fait aussi 
l'objet d'un certain nombre d'autres disciplines, dont 
le caractère propre n'est pas encore complètement dé- 
fini, mais qui tendent à se placer au même rang que 
les sciences fondamentales dont nous venons de parler: 
Idi psychologie des peuples, par exemple, et Yélhologie 
ou science des mœurs. Ges disciplines ont, dans leur en- 
semble, une base commune avec la seconde catégorie des 
sciences qui envisagent l'homme comme représentant 
d'une espèce, les sciences sociales. Toutefois, elles 
s'en écartent sur le point suivant. Elles étudient prin- 
cipalement les formes psychologiques, comme effets 
de causes physiques. Les sciences sociales, au con- 
traire, y voient de préférence le résultat de forces so- 
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ciales, c'est-à-dire de facteurs intellectuels et moraux^ 
et pas du tout le produit de forces qui relèvent du 
monde extérieur. Toutefois, il est presque impossible 
d'observer cette distinction dans tous les cas : il nous 
arrivera de rencontrer dans des ouvrages d'anthropo- 
logie de longs développements sur Thistoire du Droit, 
sur l'État, sur la Religion, sur FÉconomie politique. 

Les travaux d'anthropologie et d'ethnographie pré- 
sentent une importance considérable, soit qu'on étudie- 
les origines de la civilisation en général, soit qu'on 
veuille connaître l'histoire de la naissance et du déve- 
loppement de diverses formes d'Etats primitifs. Aussi 
bien, lorsqu'on abandonne les faits pour chercher à 
édifier des hypothèses et des généralisations, c'est en 
cette matière, aujourd'hui encore, le règne de l'arbi- 
traire, et l'on cherche en vain des résultats bien établis. 
Toutefois, on se trouve en présence d'un certain nombre . 
de tentatives pleines de promesses, et nous pouvons 
en attendre, dans la suite, les résultats les plus fruc- 
tueux. 

Nous n'avons pas non plus à exposer en détail la vie 
publique rudimentaire des peuples chasseurs et ber- 
gers, ni celle des peuplades sauvages qui se trouvent 
au degré le plus rudimentaire de la civilisation. U est 
raisonnable d'éliminer de la science de l'Etat un sem- 
blable exposé et de le laisser à l'ethnologie. Seuls, en 
cette matière, les résultats définitifs sont d'importance 
pour la science de l'Etat. 




SECTION II 

LES POINTS DE CONTACT DE LA DOCTRINE DE l'ÉTAT 
AVEC LES SCIENCES SOCIALES 



A. — LE PROBLÈME 



L'État est une institution exclusivement humaine et en particulier 
une manifestation sociale et collective. 



Pour bien comprendre l'État il importe avant tout de 
saisir les points de contact entre les manifestations 
étatiques et Tobjet des sciences sociales. L'État se 
trouve en rapport intime avec tous les phénomènes 
sociaux. 

Nous ferons remarquer tout d'abord que l'État est une 
institution essentiellement humai ne et rien qu'humaine. 
Ce serait une erreur radicale que de vouloir transporter le 
concept de l'État auxanimaux qui vivent ensemble. Une 
semblable théorie confond l'action de forces morales 
réfléchies, avec l'effet nécessaire d'une organisation 
physique déterminée. Elle confond la raison avec 
l'instinct. En outre, l'investigation contemporaine 
procédant de données véritablement scientifiques, vient 
de faire justice de ces prétendues États de fourmis et 
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d'abeilles, dont on se servait, depuis Tantiquité, pour 
faire des analogies dans la science de l'Etat; leurs 
caractères, et c'est une différence fondamentale avec 
les manifestations politiques, ne sont soumis à aucune 
évolution. On reconnaît, aujourd'hui, que ces soi-disant 
États sont bien plutôt, dans la réalité, des anarchies ; il 
leur manque toujours une volonté directrice cons- 
ciente. 

Partant, alors môme qu'il s'agit d'animaux d'un ordre 
plus élevé, on n'aurait jamais le droit de parler que 
de simples groupements animaux : ces animaux vivent 
bien ensemble, mais ils ne constituent pas des Etats. 
Au-dessous de l'homme, on peut donc rencontrer des 
rapports de communauté, on ne trouve jamais, à pro- 
prement parler, des rapports publics*. 

L'Etat apparaît comme une manifestation collective 
et sociale ; ce caractère se rattache intimement à sa 
nature essentiellement humaine. Il suppose une mul- 
titude d'hommes qui présentent entre eux toutes les 
différences inhérentes à la nature humaine. L'État 
repose précisément sur ces différences de l'enfant et 
de l'adulte, du mâle et de la femelle. C'est, en effet, une 



l.Cf. Wundt, Vorlesungen ûber Menschen-und Tierseele {Leçons sur 
Vâme humaine et Vâmedes animaux)^ 2" éd., p. 450 etsuiv. ; — Espinas, 
Des Sociétés animales^ 2» éd., 1878. p. 527 et suiv. ; — M.-S. Ziegler, 
Die Naturwissenschaft und die socialdemokratische Théorie {la Science 
naturelle et la Théorie des démocrates-sociaux). I, 1893, p. 182 et suiv. ; 
— Bethe, Dûrfen wir den Ameisen und Bienen psychische Qualitâlen 
zuschreiben ? {Pouvons-nous attribuer aux fourmis et aux abeilles des 
caractères psychiques ?) paru dans PflUger's Archiv. fUr die gesammte 
Physiologie^ vol. LXX", 1898, p. 15 et suiv.; Contre la thèse de Bethe: 
Wassmann, Die psychischen Fiihigkeiten der Ameisen {les Aptitudes 
psychiques des fourmis)^ 1899. 
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institution qui ne se limite pas à une seule génération, 
mais qui se fonde pour un long espace de temps. Une 
colonie de déportés, exclusivement composée d'hommes 
qu'on abandonne à leur sort sur une île déserte, 
pourrait à la rigueur constituer une association, mais 
jamais un État. L'étendue du groupement nécessaire 
pour constituer un Etat peut varier à Finfini. Il peut 
suffire de quelques milliers d'hommes, voire môme 
de quelques centaines, et cela peut aller jusqu'à des 
millions et des millions* 

On a souvent relevé dans la Doctrine de FEtat, de- 
puis Aristotc, la proposition suivante, incontestable 
quand on se trouve en présence d'un Etat bien déve- 
loppé. L'Etat se superpose h la famille et la dépasse* 
11 est vrai qu'on sous-entend, en même temps, que la 
famille a précédé l'Etat*. 

D'autres hypothèses récentes sur la préhistoire voient 
dans la horde le groupement humain primitif. Toutes 



1. Pas toujours cependant. L. V. Haller a déjà défendu la théorie 
théologico-spéculative qui envisage Adam comme le premier souverain* 
Dahlmann {op. cit.^ p. 3) soutient ce qui suit : La famille originaire est 
l'Etat originaire ; toute famille envisagée comme indépendante est un 
Etat. De même, Br. Schmidt {op. cit.^ p. 57). En envisageant TEtat au 
point de vue dynamique, on peut voir, il est vrai, un Etat dans la 
famille, telle qu'elle se présente dans des conditions tout à fait primi- 
tives chez les peuplades sauvages contemporaines. Ainsi Ratzel {Poli- 
tische Géographie^ p. 71, n. 12), nous décrit la famille chez les Mélané- 
siens et les Micronésiens comme des unités politiques. C'est sur quoi 
Rehm (Staatslehre, p. 38) s'appuie pour soutenir l'existence de la 
famille-Etat. Ce point de vue — qui veut réunir en la même conception 
l'Etat de notre civilisation avec ces groupements primitifs — présente 
toutefois l'exemple d'une induction poussée trop loin (Cf. ci-dessus, 
p. 35). En particulier, cette comparaison trop compréhensive est sans 
valeur pour se rendre compte de la notion juridique de l'Etat. Rehm 
lui-même n'attribuerait pas aune famille mélanésienne la personnalité 
internationale : or d'après lui c'est là le trait caractéristique de l'Etat, 

10 



146 DOCTRINE DE L'ÉTAT 

ces théories s'accordent pour reconnaître que l*État 
n'est pas établi pour une seule génération. 

Ce ne sont pas seulement les dispositions naturelles 
de la nation qui déterminent la vie de l'Etat : c'est en- 
core le chiffre de la population et sa consistance. La 
densité de la population, sa répartition d'après Tàge 
et d'après le sexe, la durée moyenne de la vie, le d^ 
gré de mortalité, tels sont les faits qui influent sur la 
destinée des États. Ces faits, à la vérité, sont de nature 
biologique ; mais ils n'en dominent pas moins les effets 
de la civilisation générale d'un peuple. Par suite, la 
science qui en traite, la démographie, bien qu'elle 
prenne pied sur la biologie et sur l'anthropologie, 
rentre dans la sphère des sciences sociales*. Il en est 
de même de la statistique sociale : c est un auxiliaire 
précieux pour toutes les sciences sociales, et partant 
aussi pour la doctrine de l'Etat. 

L'État se présentant ainsi comme une manifestation 
sociale, il convient, pour en avoir une notion com- 
plète, de rechercher quels sont les rapports avec la 
société en général, et de se demander quelle place il 
y occupe. 

Mais nous devons d'abord nous demander quelle est 
la nature de la société. 



1. Cf. G. Rûmelin, dans Schônberg's Bandbuch der politUchen Oe» 
konomie, 2« éd., vol. II, p. 884. 
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IvA NOTION DE LA SOCIÉTÉ 



IDéfaut de clarté dans la conception de la société. -— Historique sommaire 
de la notion de société. — Àristote, droit naturel, Fergusson, Sehlôzer. 
— Rousiseau, Hegel. -^ Les socialistes français et le» socialistes alle- 
mands. — La science de l'État en Allemagne. — Comte et H. Spencer. 



Il en est de la uotion de la société comme de toutes 
les notions qui tiennent quelque place, non seulement 
dans la science, mais encore dans la vie quotidienne : 
«lie comporte un grand nombre de significations diffé- 
rentes*. C'est la réunion passagère et fortuite de quel- 
ques hommes qui se trouvent ensemble, et c'est aussi 
rÉtat. C'est même plus : c'est l'ensemble de l'espèce 
humaine, en tant que communauté. Tout cela rentre 
indistinctement dans ce terme de société. Il arrive aussi 
qu'on emploie les termes d'État et de société l'un 
pour l'autre; et souvent aussi, en sens inverse, on les 



1. On trouvera des explications détaillées sur Tensemble des signifl- 
■cations que comporte le terme de société, dans Ihering, Der Zweck im 
Recht [la Notion du but en matière de droit) ^ 2* éd., vol. I, p. 86 et euiv., 
p. 309 et suiv. ; — G. Rumelin, Ueber den Begriffder Gesellschaftund 
•éiner Gesellschaftslehre (la Notion de la société et de la doctrine de la 
société)^ dans Reden und Aufsàtze, vol. Ill, 1894, p. 248 et suiv.; — 
Tonnies, Gemeinschaft und Gesellschaft [Communauté et société)^ 1887, 
p. 4 et suiv. ; — Wundt, Logik, II^, p. 589 et suiv. ; — Stammler, op. 
cit., p. 83 et suiv.; — Simmel, dans ScAmoZ/er* Jakrhuch, v. XX, 1896, 
p. 575 et suiv. ; — Kistiakowski, Gesellschaft und Einzelwesen (la 
Société et Vindividu)^ 1899, p. 81 et sniv. 
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mel en opposition. Toutefois, jusqu'à nos jours, on 
entendait par société une notion beaucoup plus large 
et plus générique ; on y faisait rentrer, comme un 
concept plus étroit, celui de l'Etat. 

La raison historique en est la suivante. Aristole, 
tout le premier, a vu dans TÉtat une sorte de com- 
munauté : « Koivwvta » ; Cicéron^ après lui, a développé 
en détail le concept de la societas, dans lequel il faisait 
rentrer tous les rapports organisés des hommes en 
collectivité. Plus tard, ce fut au droit naturel d'étudier 
le concept de société. Le droit naturel envisage l'Etat 
et la societas civilis comme une seule et même chose. 
A côté de la societas civilis, il n'admet l'existence que 
d'une autre societas du même genre : la societas dômes- 
tica. On reconnaît ici l'influence des idées d'Aristote. 
Toutefois, le droit naturel, alors même qu'il place sur 
la même ligne la notion de l'Etat et celle de la société 
civile, reconnaît entre les deux une légère nuance. 

Depuis Hobhes, en particulier, le Droit naturel con- 
çoit l'Etat comme une personne dans laquelle la société 
atteint sa perfection ; mais on reconnaît que la société 
lui préexiste. Depuis Pii/endorf, il est d'usage, dans 
la théorie méthodique du droit naturel, de faire reposer 
l'État sur une série de contrats. On ne le considère plus 
comme s'étant formé directement : il apparaît comme 
le résultat d'une suite de conventions. Parmi elles, il 
faut mettre à la première place le contrat d'union : à 
lui seul, déjà, ce contrat suffit pour donner naissance 
aune société, qui serait, à la vérité, dépourvue de cons- 
titution et de pouvoir directeur. 



RAPPORTS AVEC LES AUTRES SCIENCES 149 

Dans la deuxième moitié du xvm® siècle, on pousse 
plus loin cette donnée d'une société qui aurait préexisté 
à rÉtat. 

C'est d'abord l'Ecossais Fergusson^ dans la théorie 
duquel TEtat se serait, au cours de l'histoire, superposé 
à des groupements sociaux antérieurs ^ 

C'est ensuite ScAtoser^, qui, dans un exposé précis et 
lumineux, tire les conséquences logiques de la doc- 
trine du droit naturel; le premier en Allemagne, il 
s'efforce de distinguer l'État et la société. Selon lui, 
la société civile, cette société qu'il a quelque part pro- 
posé d'appeler communauté [Gemeinde], n'est autre 
chose qu'un groupement dépourvu A'impérium et 
précédant l'Etat. Elle constitue pour un grand nombre 
de tribus la forme la plus élevée de la vie sociale. 
Nous trouverions, aujourd'hui même, au milieu de 
l'Europe civilisée, un exemple caractéristique d'une 
societas sine imperio dans la confédération d'Etats des 
treize cantons suisses. 

Ainsi, dans les idées de Schlôzer, la société apparaît 
comme un groupement anarchique plus étendu que 



1. A. Fergusson, An essay on the history of civil society {Essai 
sur V histoire de la société civile 1766) (Traduction française, de Bergier 
et Meunier, Paris, 1193 et 1796) (Traduction allemande, Leipzig, 1768). 
Sur cet ouvrage qui est très estimé en Allemagne, voir Twesten, dans 
Preussische Jahrbûcher, vol. IV, 1859, p. 305; — Waentig, August 
Comte und seine Bedeutung fur die Enfwickelung der Socialwissens- 
chaften {Auguste Comte et son importance pour le développement des 
sciences sociales), 1894, p. 27 et suiv. L'ouvrage de Fergusson est 
pourtant, ce qui est étonnant, excessivement peu estimé en Angleterre ; 
cf. Leslie Stephen, Ënglish thought in the eighteenth century {la Pensée 
anglaise au XVIII' siècle), 2- édit-, 1881, vol. 1, p. 214-215. 

2. A.-L. Schlôzer, Allgemeines Staatsrecht und Staats Vefassungs 
Lere. Goeltingen. 1793. 
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rÉlat ; au sein de ce groupement, déjà, un certain> 
nombre de règles de droit commencent à prendre corps ; 
toutefois, leur observation dépend de Y honnêteté de cha- 
cun, puisqu'il n'y a encore, dans cette société, ni juge,, 
ni peine. 

Sur la distinction des biens, et à raison des diffé- 
rentes professions sociales, se forment des classes ; puis- 
une noblesse qui prend Thégémonie, et alors se dé- 
gagent les notions d'honneur et de patrie. Ensuite, 
seulement, l'État vient, avec son imperium, se super- 
poser à la société déjà organisée et développée, pour la 
défendre et pour la dirigera 

On ne peut donc pas dire que l'Etat se superpose à 
une masse d'invidus, qui ne soit nullement différen- 
ciée et qui n'ait aucun rudiment d'organisation : '\\ 
se trouve en présence d'un peuple, d'une nation 
déjà développée, et dans laquelle apparaissent des^ 
éléments intellectuels et économiques multiples et 
variés. 

Schlôzer était resté, dès l'abord, assez longtemps 
sans faire école. Sur une autre voie que lui, et avec 
beaucoup plus de succès, une conception autonome 
de la société a pris corps en France. Elle procède elle 
aussi dans ses bases, du droit naturel. Dans cette 
école, Rousseau, le premier, opposa l'Etat à la société,, 
et toutefois, dans sa terminologie, la distinction 
n'apparaît pas en toute netteté. Lorsqu'on constate 
cette confusion dans la terminologie, on comprend 

1. Op. cit.^ p. 63 et suiv. 
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sans peine que ceux-là même qui ont le plus appro- 
fondi rbistoire de la doctrine de TÉtat n'aient pas 
compris la portée des développements de Rousseau 
en cette matière. C'est ainsi qu'on voit B, von Mohl 
affirmer que jamais Rousseau n'a compris l'idée de la 
société *. Certes R. von Mohl ne soupçonnait pas que la 
conception qu'il s'en faisait se trouvait déjà chez 
Rousseau^ dans ses éléments essentiels. 

Dans le Discours sur f Économie politique, écrit pour 
V Encyclopédie, peut-être le plus cité, et le moins lu 
de tous les ouvrages de Rousseau 2, nous rencontrons 
le passage suivant : 

« Toute société politique est composée d'autres 
plus petites de différentes espèces, dont chacune a ses 
intérêts et ses maximes ; mais ces sociétés, que chacun 
aperçoit parce qu'elles ont une forme extérieure et auto- 
risée, ne sont pas les seules qui existent réellement dans 
l'État; tous les particuliers qu'un intérêt commun 
réunit en composent autant d'autres, permanentes ou 
passagères, dont la force n'est pas moins réelle pour 
être moins apparente, et dont les divers rapporls bien 
observés font la véritable connaissance des mœurs. Ce 
sont toutes ces associations tacites ou formelles qui 
modifient de tant de manières les apparences de la vo- 
lonté publique par l'influence de la leur. » 

Ces développements sont le véritable fondement d'un 
des passages les plus célèbres du Contrat social, 11 est 



1. Geschichte der Lileralur der Staatswissenschaften {V Histoire de la 
littérature des sciences de l'Etat)^ vol. 1, p. 77. 

2. Rousseau, Œuvres complètes^ Paris, 1865, vol. III, p. 281, 282. 
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nécessaire de les avoir lus et de s'en éclairer pour bien 
comprendre le passage en question. Nous voulons par- 
ler de la page oii Rousseau met en opposition la vo- 
lonté générale et la volonté de tous. D'un côté, c'est 
la volonté de TEtat, de l'autre, la volonté de la société 
divisée par des conflits d'intérêts. Les sociétés par- 
tielles, elles aussi, ont, par rapport à leurs membres, 
une volonté générale; mais, par rapport à l'Etal, cette 
volonté générale n'est qu'une volonté particulière. « La 
volonté de ces sociétés particulières a toujours deux 
relations; pour les membres de l'association c'est une 
volonté générale, pour la grande société, c'est une vo- 
lonté particulière*. » Dans un semblable état de choses 
on pourrait très bien dire que ce ne sont pas des individus 
particuliers qui donnent leur voix, mais des groupements 
sociaux. « Mais quant il se fait des brigues, des associa- 
tions partielles aux dépens de la grande, la volonté de 
chacune de ces associations devient générale par rapport 
à ses membres, et particulière par rapporta l'Etat : on 
peut dire alors qu'il n'y a plus autant de volontés que 
d'hommes, mais seulement autant que d'associations^. » 
Et alors, on conçoit l'Etat idéal comme un Etat où il 
n'y aurait place pour aucun intérêt social particulier 
«'interposant entre l'individu et TEtat ^. Cette conclu- 
sion est d'ailleurs formulée expressément dans le dis- 
cours sur la Politique^ : « 11 importe donc, pour avoir 



1. Voir Discours^ etc., loc. cit. 
1. Contrat social, loc. cit. 

3. Liv. II, chap. III. Sila volonté générale peut eiTer. 

4. Discours, et loc. cit. 
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renoncé de la volonté générale, qu'il n'y ait pas de 
société partielle dans TEtat et que chaque citoyen 
n'agisse que d'après lui. )r 

Il paraît bien certain que ces développements de 
Rousseau ont inspiré Hegel dans sa conception de la 
société civile ^ 

Hegel définit en effet la société : une formation inter- 
médiaire entre la famille et l'Etat ; chacun y poursuit 
un but qui lui est propre, pour lui-même ; mais ce but, 
l'individu ne saurait l'atteindre seul, et il faut qu'il 
s'unisse aux autres. Ce but particulier s'attache, 
s'agrège à d'autres buts particuliers, et il apparaît 
ainsi comme un but général. En se réalisant, il réa- 
lise en môme temps les autres. 

On peut critiquer l'arbitraire des développements de 
Hegel dans leur détail ; il faut reconnaître, toutefois, 
que la démarcation tranchée qu'il établit entre l'Etat 
et la société a exercé une influence considérable sur la 
conception de la société dans la science allemande-. 
JMais l'influence décisive vient en droite ligne des socia- 
listes français. 

Avec les profonds bouleversements des temps révolu- 
tionnaires et le mouvement d'effervescence qui les suit, 
la notion de la société prend dans la pratique une im- 
portance considérable. Dans la presse quotidienne, non 



3. Grundlinien der Philosophie des Rechts (les traits fondamentaux 
de la philosophie du droit). Œuvres, vol. VIII, 2« édit., p. 240 et suiv, 

4. Notamment par Tintermédiaire de L. vonStein; il suit complè- 
tement les voies de Hegel, tout en s'inspirant, pour le fond de sa doctrine 
de la Société, des socialistes français. — Karl Marx lui-même a ressenti 
Tinfluence de Hegel, et de Tidée fondamentale de sa doctrine sur la société. 
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moins que dans la littérature scientifique, on parle de la 
société comme d'une formation distincte de TEtat, sans- 
tout d abord essayer d'en donner une définition théo- 
rique. 

Saint-Simon^ le premier, releva et mit en pleine 
lumière la différenco qui existe entre les rapports so- 
ciaux et l'organisation publique, entre la société et 
l'État ; selon lui, la société constituerait Tensemble 
des classes économiques; le développement de ces- 
classes économiques tend à faire de la classe indus- 
trielle, qui est la plus importante de toutes, la classe- 
dominante dans l'État ^ 

Proiidhon^ en dépit de ses divergences avec le so- 
cialisme, se rallie à la doctrine socialiste de la 
société : il distingue en terme beaucoups plus précis la 
société de l'État ; il ne voit dans TÉtat que le gouver- 
ment qui opprime 2. C'est lui qui déclare, dans ses pre- 
miers écrits, qu'il faut supprimer l'État, et le rempla- 
cer par une société anarchique, reposant sur des- 
contrats libres. Nul doute, dès lors, qu'il ne parte du 
principe d'un État et d'une société absolument dis- 
tincts, et qui s'opposent radicalement l'un à l'autre. 

Ce concept de la société que nous avons vu naître en 
France a été repris et développé avec beaucoup de 
force en Allemagne. Karl Marx et Engels en ont fait la 



1. Cf., en particulier, Saint-Simon, Catéchisme des IndtLslrieUy 
1822-1823. 

2. Sur la théorie de TÉtat et de la société chez Proudhon, Cf. Diehl,. 
Proudkon, vol. II, 1890, p. 107 et suiv. (dans Conrad, Samml, natio-- 
nalôk. und statist. Abfi. VI 3) ; — Michel, op. cit,^ p. 395 et suiv., sq. — 
Zenker, Der AnarchismuSy 1815, p. 22 et suiv. 
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base d'une conception historique particulière. Cette 
conception, qui est le pendant matérialiste de la philo- 
sophie de rhistoire de Hegel, ne voit dans l'évolution 
historique tout entière que la conséquence nécessaire 
de rapports économiques indépendants de la volonté 
consciente des individus. Ces rapports économiques 
aboutissent à la formation des classes sociales, qui 
se divisent en classes exploitantes et classes exploitées. 
Toutes les manifestations sociales, sans en excepter celles 
qui présentent le caractère le plus idéal, sont condi- 
tionnées par les rapports économiques : elles n'en sont 
que la superstructure. L'État n'est pas autre chose que 
l'organisation que se donne d'elle-même la classe 
exploitante au pouvoir, en vue de sauvegarder les con- 
ditions extérieures de sa production. 

L'histoire poursuit, par des voies nécessaires, l'arrivée 
au pouvoir du prolétariat. Le jour où cet événement 
nécessaire viendra à se réaliser, l'Etat dirigera toute la 
production conformément à l'intérêt général. Ainsi, le 
but de l'évolution serait d'arriver à l'identification 
complète de l'Etat et de la société. Le point du départ 
des déductions du droit naturel devient, dans ces con- 
ceptions matérialistes, le but final de l'histoire. C'est 
là, précisément, le principe de cette opposition irré- 
ductible qui existe entre la théorie socialiste de la so- 
ciété et la théorie anarchiste : d'un côté, il s'agit de 
supprimer la société au profit de l'Etat, de l'autre, l'Etat 
au profit de la société K 

1. La théorie de Marx a été exposée sous une forme populaire 
par EDgels qui l'a ccmplélée, dans : De?* Vrsprung der Farnilie, des Pri- 
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En étudiant le mouvement socialiste en France, Lor^/îi; 
von Stem a été conduit à développer une conception par- 
ticulière de la société*. Comme les chefs du socialisme 
allemand, cet auteur s'est formé à Técole de la dialectique 
hégélienne. Sa conception de la société se rapproche 
beaucoup de celle des socialistes ; selon lui, la société 
est composée de classes qui reposent sur de grandes 
différences économiques; l'histoire de l'Etat n'est autre 
chose que la lutte ininterrompue de ces classes pour le 
pouvoir suprême. L'Etat apparaît ainsi, au-dessus de 
la société, comme un fait nécessaire ; il la domine, il 
lui donne son unité en en réunissant les morceaux dis- 
parates et épars. 

Sous l'influence du socialisme français, mais en con- 
servant toutefois son indépendance de pensée, l'élève 
de Kraiise, Ahrens-^ et plus tard R. vonMohl ont déve- 
loppé, eux aussi, leur conception de la société; c'est 
surtout la théorie de ce dernier qui s'est répandue. Il 
voit dans la société une formation autonome, placée entre 
l'individu, la famille, et la gens d'une part, et, d'autre 
part, l'Etat. Pour lui, c'est un groupement qui doit sa 



vateigentums und des Eigentwns {VOrigine de la famille^ de la pro- 
priété privée et de la propriété en général)^ 1884; — cf. ensuite l'ou- 
vrage déjà cité : Herrn Dûhrings Umwàlzung der Wîssenschaft. Parmi 
le grand nombre de travaux sur la doctrine de la société et de l'État 
de Marx et de Engels, voir, en particulier, Masaryk, Die philosophi- 
schen und sociologischen Gi'undlagen des Marxismvs {les Fondements 
philosophiques et sociologiques du Marxisme)^ 1899, p. 387 et suiv. 

1 . Geschichte der socialen Bewegung in Frankreich {Histoire du mouve- 
ment social en France)^ 1850, vol. l, p. 24 et suiv.; — System der 
Staatswissenschaft {Sgstèine de la science de VEtat), vol. II: — Die 
Gesellschaftslehre {la Doctrine de la société)^ vol. 1, 1856, p. 22 et suiv. 

2. Op. cit., vol. If, p. 253 et suiv. 
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naissance à Taction d'intérêts importants et durables de 
l'homme . Ces intérêts assignent à la volonté et à Tactivité 
des membres un but identique ; il en naîtdes usages et des 
conceptions communs. Ainsi se développent des insti- 
tutions communes, et enfin des organismes plus ou 
moins complets et plus ou moins conscients d'eux- 
mêmes. Or, le besoin se fait sentir de réunir dans l'État 
cette multitude de formations que nous avons vu naître 
et grandir, et de leur donner une organisation com- 
mune qui les englobe et les délimite, les coordonne et 
les mette en harmonie^. 

Indépendamment des tentatives socialistes et de la 
science allemande de l'Etat, la sociologie, créée en France 
par Auguste Comte ^ développée en Angleterre d'une 
façon originale par jfif. Spencer^ s'est efforcée d'établir sur 
la nature de la société une théorie nouvelle. Le concept 
sociologique de la société comprend tous les rapports 
sans exception qui dérivent pour l'homme de la vie 
en commun ; partant, on peut définir la sociologie, 
la science générale de la vie de l'homme en commun. 
L'objet de cette science, c'est de dégager les lois qui 
président à l'évolution de la religion, des mœurs, 
du droit et de la morale, de l'économie sociale et de 
rÉtat. Elle englobe nécessairement toutes les autres 
sciences : elle suppose en effet la connaissance, non 
seulement des sciences naturelles, mais de toutes celles 
qui étudient la nature et l'homme en tant qu'individu. 



1. Geschichte und Literatur cler Staatswissenschaflen {Histoire et bi- 
bliographie des sciences de VEtat)^ vol. I, p. 88 et suiv. ; — Encyklopudie 
derStaatswt,, p. 27 et suiv. 
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Dans cette doctrine sociologique, d'ailleurs, on n'oppose 
pas rÉtat à la société, comme dans les théories que 
nous venons de développer : TÉtat n'apparaît plus que 
•comme une des formes de la société. 
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II 



INature des rapports sociaux de dépendance. ^ La notion de la Société. 

11 s'en faut de beaucoup que Ton soit arrivé h un 
^accord complet sur la nature de la société, et qu'on 
ait élucidé tous les points obscurs de cette matière. Il 
y a cependant un point fondamental sur lequel con- 
cordent ces différentes théories, si variées dans leurs 
nuances : toutes, elles reconnaissent qu'il y a place pour 
une formation propre entre l'individu et TÉtat. C'est 
là un résultat d'une importance considérable, non pas 
seulement pour la conception générale de l'homme, 
mais tout particulièrement pour la doctrine de l'État. 
Jusqu'au xix* siècle, la doctrine moderne de l'Etat n'a 
fait dériver l'État que de l'individu, et cet individu 
•était pour elle toujours identique ; tout au plus, sous 
l'influence de l'antiquité, reconnaissait-elle la famille 
etla commune pour des formations intermédiaires. Mais 
il n'était pas possible d'expliquer par déduction du 
concept de l'individu isolé, voire même des concepts de 
la famille ou de la commune, les rapports de puissance 
publique; il fallait, pour cela, recourir à la spéculation 
métaphysique, ou créer des fictions de droit. La doc- 
trine de la société, au contraire, a su approfondir la 
<5onC6ption de l'homme en tant que Çwov woXiTtxbv xal 
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xoivwvtxiv. Elle nous a monlré Tindividu placé dès 
Tabord au milieu^ d'un ensemble de rapports sociaux, 
qui lui sont donnés, et qui ne dépendent point de sa 
volonté particulière. Ces rapports qui demeurent en 
partie inorganisés, reposent sur Tidée de la diversité 
des individus, et partant sur leur inégalité ; cette 
idée, le droit naturel lavait niée ; tout au moins ne 
lui avait-il pas accordé toute l'importance qu'elle 
mérite. C'est la nature elle-même qui fait naître cette 
inégalité, et il n'est rien en elle d'artificiel. Ainsi, les 
rapports de communauté revêtent la forme de rapports 
de dépendance, et on peut les rencontrer là même 
où ils ne se doublent pas de la contrainte publique. 
En somme, les rapports de puissance publique sont 
comme préparés par les rapports sociaux de dépen- 
dance, qui existent, non pas seulement entre les 
classes économiques, mais encore dans chaque grou- 
pement social. Ces rapports de dépendance sont, 
pour ainsi dire, le fruit d'une génération spontanée ; 
ils sont complètement détachés, complètement indé- 
pendants de la volonté de tel ou tel membre de la 
société ; aussi se continuent-ils dans l'Etat, indépen- 
damment de la puissance publique. On ne saurait 
trouver une association, une école scientifique, un 
mouvement artistique, où il n'y ait des chefs et des 
disciples, ceux qui dirigent et ceux qui suivent. Sans 
doute, en droit, il n'est pas impossible de se dégager 
d'une semblable direction ; mais cela ne prouve rien 
contre l'existence de semblables rapports de dépen- 
dance et contre leur caractère inéluctable. Celui qui 
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n'a pas assez de force de caractère et d'intelligence pour 
s'en émanciper, reste, en général, toujours sous leur 
domination, parce qu'il ne renonce pas aisément et de 
propos délibéré aux avantages qui en résultent pour lui. 
Et, fût-il même possible de supprimer TEtatdu nombre 
des formations sociales, on ne supprimerait pas pour 
cela les rapports sociaux de dépendance. 

La théorie de la société est d'une importance capi- 
tale, non seulement pour bien comprendre les rapports 
fondamentaux de l'État, mais encore pour en saisir 
au juste toutes les manifestations typiques ou particu- 
lières. 

Nous aurons tout d'abord à exposer le contenu positif 
du concept de la société * et la façon dont nous l'enten- 
dons. Nous indiquerons ensuite dans leurs traits essen- 
tiels, les relations de la doctrine de l'Etat avec la doc- 
trine de la société. 



1. Une critique complète des liiéories émises jusqu'à ce jour sur la 
société nous aurait conduit trop loin. Les points faibles de la dernière 
tentative d'ensemble de Stammler {Op, cit., p. 83 et suiv.), où il a 
essayé de fixer le concept de la société, a déjà été noté excellemment 
par Simmel dans Schmollers Jahrb. (vol. XX, 1890, p. 375 et suiv.). De 
plus, la déûnition que donne Stammler de la vie sociale (vie collective 
des hommes, en tant qu'elle est soumise à des règles externes) exclut 
de l'ordre des manifestations sociales le concept si important de la 
société dans Saint-Simon. D'ailleurs Stammler ne paraît même pas 
le soupçonner ; le concept de la société, selon Saint-Simon, se présente, 
en grande partie, sous la forme d'une lutte qui ne se trouve soumise à 
aucune règle. 



U 
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g 1. — Nécessité de limiter le concept de la société 
La notion large de la société et sa portée 



Le terme de société, dans son sens le plus large, dé- 
signe la communauté des hommes dans la mesure où 
elle se manifeste h Textérieur par un ensemble com- 
plexe de rapports psychologiques entre les individus. 
Il s'agit donc d'un concept collectif, et on l'obtient en 
ramenant à l'unité Tensemble des rapports de commu- 
nauté. A l'entendre ainsi, la société ne serait pas 
autre chose que la communauté humaine; celle-ci^ 
précisément, résulte d'une multitude de rapports par- 
ticuliers entre les individus, passagers ou durables. 
Mais ce concept est tellement vaste, qu'on ne saurait 
en faire de prime-abord la base d'une doctrine scien- 
tifique, avec l'espoir d'aboutir à des résultats appré- 
ciables. Connaître la société, s'il était nécessaire de la 
concevoir ainsi, ce serait connaître la nature tout en- 
tière et les destinées de notre espèce, ce serait vouloir 
résoudre l'énigme du sphinx. C'est là ce qui explique en 
grande partie l'absence de données précises et d'uu 
objet bien arrêté dans les études soi-disant sociolo- 
giques. Elles n'offrent rien que de vague et se noient 
dans des développements sans mesure. La faute en est 
au concept de la société dont elles procèdent : ce con- 
cept englobe tout, et, partant, le cadre des recherches 
ne se trouve en aucune façon limité. C'est là ce qui em- 



RAPPORTS. AVEC LES AUTRES SCIENCES 163 

pêche de restreindre ces recherches, de les orienter 
vers des buts réalisables et d'entreprendre avec succès, 
selon une méthode certaine, l'étude d'un certain nombre 
de questions bien délimitées. Ainsi, l'amas de faits sur 
lequel la sociologie moderne s'efforce d'étayer ses pro- 
positions n'est, en règle générale, qu un trompe-l'œil 
à l'usage du profane. C'est une façade derrière laquelle 
se cachent des constructions et des hypothèses, résultat 
d'une induction incomplète. 

Quoi qu'il en soit d'ailleurs de cette notion large de 
la société, elle a son importance pour la doctrine de 
l'Etat : elle apparaît comme un correctif aux vues 
bornées et fausses. Gomme toutes les manifestations 
humaines, l'Etat ne saurait être compris au fond, qu'à 
la condition de bien connaître la nature de Thomme 
telle qu'elle s'épanouit dans la vie en commun. Une 
série de causes infinie, et qu'on ne saurait, partant, 
jamais saisir complètement, travaille et élabore la vie 
concrète de chaque Etat particulier, et détermine ainsi 
le type même de l'État en général. Si l'on se pénètre 
bien de cette idée, on en arrive à éliminer toutes les 
théories qui, dans le nombre infini des facteurs sociaux, 
n'en relèvent qu'un ou deux, et les posent comme les 
agents uniques du développement de l'Etat. 

L'infinie complication de la vie sociale, à l'envisager 
dans son ensemble, nous donne ensuite l'explication 
de deux faits scientifiques considérables. Un coup 
d'oeil rapide jeté sur la littérature nous montre 
qu'une même manifestation est souvent ramenée à 
des causes différentes, parfaitement antinomiques et 
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qui partant s'excluent les unes les autres. Ainsi, d'une 
part, et suivant les uns, notre civilisation moderne est 
une civilisation chrétienne, c'est-à-dire un produit de 
l'esprit religieux chrétien; mais, d'autres, en sens 
contraire, en cherchent la caractéristique, dans la vic- 
toire de la conception scientifique et positive sur la 
religion. Un troisième auteur nous dira que le véritable 
agent de notre civilisation, c'est le développement de la 
science et l'adaptation de ses résultats à la pratique, 
en particulier le perfectionnement des moyens de com- 
munication. Pour tel penseur, l'histoire est déterminée 
par l'influence des esprits supérieurs; pour tel autre, 
elle n'est plus que le résultat nécessaire de l'action des 
foules, le produit d'immenses mouvements des masses 
et des forces sociales collectives. L'un dira que les des- 
tinées d'un peuple dépendent essentiellement des con- 
ditions de climat; un autre les rattachera aux conditions 
morales. Pour celui-ci le droit est le produit des idées 
morales ; pour celui-là, c'est le résultat exclusif et fatal 
de la lutte des classes. Un esprit scientifique judicieux 
n'a pas de peine à comprendre le défaut de toutes ces 
conceptions. Toute manifestation sociale est l'effet de 
causes innombrables, et, dans ces conditions, il est tout 
naturel de prendre, dans la série de ces causes, celles 
qui nous conviennent le plus et d'affirmer leur exis- 
tence exclusive. Et alors, l'erreur qui est avant lovit 
une erreur de méthode, n'est pas d'affirmer : tel évé- 
nement N est le résultat de telle cause A, à supposer 
qu'il soit en réalité le résultat de bien d'autres causes 
encore : B, C, D ; c'est surtout de prétendre que le fait 



RAPPORTS AVEC LES AUTRES SCIENCES 165 

N est exclusivement l'effet de A. Bien souvent, dans This- 
toire d'une science, de nouvelles conceptions entrent en 
lutte avec les idées dominantes et cherchent à les sup- 
planter ; des théories nouvelles ont découvert des 
séries de causes inconnues ou négligées jusqu'alors ; 
elles cherchent à rejeter les causes anciennes et pré- 
tendent que les nouvelles doivent seules être prises en 
considération. C'est ainsi, par exemple, qu'on a voulu 
expliquer l'origine de la religion exclusivement par la 
personnification mystique des forces naturelles. Une 
autre conception a surgi, en opposition avec la pre- 
mière ; elle a fondé son explication, exclusive elle 
aussi, sur le culte des ancêtres. Pour éviter d'aboutir 
à de semblables données, nécessairement incomplètes 
et bornées, il est nécessaire de se représenter toujours 
la vie sociale comme quelque chose d'infiniment com- 
plexe et d'infiniment divers ; toujours, il faut avoir à 
l'esprit cette maxime d'expérience, trop souvent né- 
gligée, que le même effet peut être produit par des 
causes radicalement différentes. 

Une seconde considération découle encore de cet 
enchevêtrement extrême des rapports sociaux. Tout 
fait social produit des effets bons et nuisibles auxquels 
la prévision des hommes ne saurait jamais apporter 
aucune modification. 

Une manifestation particulière, quelle qu'elle soit, 
produit des effets si multiples, si divers, si complexes 
qu'on est toujours fondé à émettre sur elle les juge- 
ments les plus opposés. C'est pour cette raison que tout 
fait historique, tout changement social essuient les 
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critiques les plus contradictoires ; de même, on ne 
pourrait trouver dans l'histoire une personnalité, si haut 
qu'on la place, qui se soit trouvée complètement à 
Tabri des blâmes et des reproches. De même il n'y 
a pas d'œuvre dans la littérature, dans l'art, dans la 
science, ou dans l'industrie, de quelques louanges 
dithyrambiques qu'elle ait été saluée à son apparition, 
dont on puisse dire qu'elle n'a jamais soulevé un juge- 
ment défavorable. De même encore, il n'y a pas de fuit 
historique, il n'y a pas d'innovation en matière d'usages 
et de conceptions qui n'ait soulevé des opinions diffé- 
rentes de la part de personnes différentes. Cette opposi- 
tion de vues ne tient pas seulement à la différence qui 
existe entre ceux qui les émettent : il faut, bien plus 
encore, en chercher le principe dans l'abondance des 
données que nous trouvons dans un sens ou dans 
l'autre, tant les faits sociaux sont divers et complexes. 
Optimisme et pessimisme, glorification et mépris de 
l'humanité, confiance en la force d'une évolution vers 
un monde meilleur, négation du progrès, tout cela 
trouve indistinctement une justification dans l'histoire, 
une confirmation dans cette abondance infinie des faits 
sociaux et de leurs effets immédiats. 11 importe que nous 
nous en rendions bien compte : nous y trouvons un cor- 
rectif précieux pour nos recherches ; et c'est encore un 
des meilleurs moyens pour éviter de tomber dans les 
extrêmes et se garder de l'exclusivisme. 
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g 2. — Une conception moins large de la société. — Impossibilité 
d'établir une séparation rigoureuse entre la société et l'État. — La 
connexion intime de tous les groupements sociaux. 



Dans une signification plus étroite que celle que 
nous venons de développer, on entend par société 
Tensemble des groupements humains, c'est-à-dire des 
groupes de personnes ayant entre elles un élément 
•commun qui les réunit. Les hommes ne se trouvent 
pas sur la terre seulement juxtaposés; une véritable 
nécessité psychologique les oblige à former entre eux, 
^n quelque sorte, des combinaisons qui varient en 
intensité et en étendue. Ces groupements peuvent être 
•conscients, organisés ; ils peuvent être aussi incons- 
cients, dépourvus de toute unité, et reposer unique- 
ment sur des dispositions naturelles identiques, ou 
sur des intérêts communs. Infini est le nombre de ces 
formations que nous révèle l'analyse des rapports de 
•communauté humaine. La famille, les associations, les 
communes, les Églises, TÉtat, se présentent à nous 
•comme des groupements organisés^. Il faut leur opposer 
les groupements qui ne sont pas organisés, les classes 
économiques, les nationalités, les professions d'ordre 
supérieur, les partis politiques et religieux, et même 



1. La notion de l'Association {Societâtsbegriff)^ telle que le conçoit 
la science du droit, trouve également sa place ici : elle constitue l'une 
■des formes possibles de la société. 
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les réunions de la vie quotidienne. Il en sera encore 
ainsi des assemblées populaires, voire môme des foules 
d'une grande ville qui s'ameutent subitement et se 
groupent pour une action collective. 

L'État rentre lui aussi dans ce concept de la société ; 
il ne faut donc pas dire que la société s'arrête au cadre 
de l'État. Par delà l'Etat s'étendent des groupements 
organisés et non organisés; il peut môme arriver que 
les États forment entre eux des groupements sociaux. 
Si le commerce international a pris cette extension 
considérable, s'il y a un droit international, c'est parce 
qu'il entre dans la notion de la société toute une série 
d'éléments internationaux. 

Le concept de la société, au sens strict, ne se soutient 
qu'à le comprendre ainsi. On ne saurait en exclure 
légitimement certains groupements, la famille par 
exemple, ni même restreindre la société aux seules 
classes économiques. Le seul fait de vouloir limiter 
ainsi notre concept, contient déjà une forte dose d'à 
priori : et en effet de quel droit négliger un des termes 
du problème? 

La conclusion, c'est qu'il est impossible de séparer 
complètement l'État et la société, et de les opposer l'un 
à l'autre. Bien plutôt, il faut dire que l'État est lui- 
même une forme de la société. Il est aussi bien la 
cause, la condition première des autres formes sociales 
que leur effet. En dehors de l'État, ou, à tout le moins, 
sans l'État, il n'y a pas de groupements sociaux. C'est 
ce qui explique toutes les objections et toutes les cri- 
tiques qu'a soulevées le concept de société, lorsqu'on a 
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voulu Tenvisager à part. Ces objections comportent 
une part de vérité, on ne saurait séparer la société 
d'avec TEtat, si ce n'est dans l'abstrait. Il y a plus : 
tous les autres groupements sociaux reçoivent directe- 
ment ou indirectement l'influence de l'État; d'autre 
part, rÉlat crée lui-même des groupements nouveaux. 

Ainsi, la bureaucratie, l'armée ne sont pas seule- 
ment des institutions de l'État, elles se manifestent 
aussi comme des groupements sociaux. Et alors, elles- 
mêmes, elles agissent indépendamment du corps qui 
les a créés, sur sa forme et ses destinées. Tous les élé- 
ments de la communauté humaine se tiennent, et cha- 
cun d'eux exerce sur tous les autres une influence 
plus ou moins considérable et plus ou moins facile à 
déterminer. 

C'est précisément dans cette connexion intime des 
divers groupements sociaux que réside l'importance de 
la théorie de la société pour la doctrine de l'État. On 
en peut tirer une double conclusion : on conçoit tout 
d'abord qu'il est impossible de comprendre la vie de 
l'État autrement que par l'ensemble de la vie sociale. 
D'autre part, la doctrine sociale de l'État se révèle 
comme douée d'une existence propre, en tant que dis- 
cipline particulière des sciences sociales. Nous en 
déduirons aussi que toutes les autres doctrines des 
sciences sociales, présentent nécessairement avec la 
doctrine de l'État un grand nombre de points de contact. 
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3. — Concept étroit de la société. — Distinction de l'État 
et de la société 



Pour arriver a donner une explication complète des 
rapports de l'Etat avec l'ensemble des autres forma- 
tions sociales, il y a lieu d'établir, dans l'intérêt de la 
<5larté, un troisième concept de la société, le plus étroit 
de tous, qui comprend tous les groupements sociaux à 
Texception de l'État. 

La société, ainsi délimitée, les rapports d'étroite 
•connexion qui la réunissent à l'Etat ont été, de nos 
Jours, l'objet d'une étude approfondie. Et, toutefois, 
dans ces études, il arrive assez rarement d'envisager 
les groupements sociaux dans toute la complexité de 
leur nature ; le plus souvent, on se contente de rele- 
ver tel ou tel élément de la vie sociale. Souvent, on 
nous présente comme le dernier mot de la connais- 
sance de l'Etat, la série de propositions suivantes. 

Tous les intérêts humains sont dirigés par un mo- 
bile psychologique qui les pousse h se frayer un 
•chemin et à poursuivre leur réalisation. Or, pour 
que cette réalisation soit possible, l'intervention de 
la force est nécessaire. Aussi voit-on, dans tout groupe- 
ment social de quelque consistance, organisé ou non, se 
manifester un effort, une aspiration vers l'acquisition 
de la force. Mais le facteur social en qui semble se 
concentrer le maximum de force, c'est l'Etat. Il n'est 
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point de groupement social qui puisse durer s'il n'est 
•soutenu par l'Etat, tout au moins reconnu par lui. 
C'est pourquoi tout groupement social cherche à 
se faire reconnaître par TEtat, et, une fois reconnu, 
-s'efforce de réaliser ses intéis^ls avec l'aide de l'Etat. 
S'il n'est pas arrivé encore à détenir une parcelle de 
la puissance publique, il cherchera à Tacquérir avec 
l'aide de l'État, et même, s'il s'agit des intérêts sociaux 
les plus puissants, à prendre sur lui le dessus Toutes 
les antinomies sociales se trouvent être, en même 
temps, des rapports de tension entre les forces sociales. 
Partant, il n'est pas difficile de relever dans l'Etat les 
indices d'une lutte continuelle entre les groupements 
«ociaux qui participent h la puissance publique, et ceux 
«qui tendent à cette puissance, ou bien en ont été évin- 
cés. Combien d'institutions publiques résultent ainsi 
d'un compromis entre les prétentions contraires de ces 
partis! Le Droit, par exemple, à un certain point de 
vue, n'est pas autre chose qu'un état d'équilibre réalisé 
à un moment déterminé, par les intérêts sociaux en 
-conflit*. C'est un des plus beaux titres de gloire des 
socialistes et de ceux qui les ont suivis, d'avoir bien 
indiqué le lien qui existe entre les formations du droit 
et le mouvement social. 



1. Lassalle, dans ses deux conférences : Ueber Verfassungswesen 
(Vessence d'une constitution) et Wasnun? {Quoi maintenant?)^ & exposé 
sous une forme à la fois saisissante et populaire, les rapports qui 
existent entre la force sociale et la puissance publique. Parmi les 
juristes, c'est Merkel qui a souligné de la façon la plus caractéristique! 
la nature transactionnelle du droit; voir Merkel, Recht und Macht {le 
Droit et la force), dans Scàmollers Jahrbuch, V, 1881, p. 439 et suiv., 
dans Juristische Encyklopàdie, p. 23. 
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Toutefois, une méthode véritablement scientifique 
s'élèvera contre l'exclusivisme de ces aphorismes, dans 
la mesure où ils prétendent nous donner la clé de 
tous les problèmes politiques. Et tout d'abord, l'im- 
possibilité où nous sommes d'établir une démarcation 
rigoureuse entre l'État et la société, nous fournit un 
premier argument contre cette manière de voir. Ne 
savons-nous pas, d'autre part, que, parmi cette longue 
série des événements historiques, tout est à la fois effet 
et cause? Des lors — c'est un point que nous avons déjà 
noté, et sur lequel nous reviendrons avec plus de dé- 
tail — l'influence que la vie de la société reçoit de 
l'Etat n'est pas moindre que celle qu'elle exerce sur lui. 

Les mêmes erreurs, le même caractère incomplet, 
nous les retrouvons dans les théories qui mettent 
l'Etat au-dessus delà société et qui, pour justifier la mo- 
narchie, en veulent faire une institution d'ordre bien 
plus élevé que les partis sociaux, les dominant en 
quelque sorte ^ De même qu'on ne saurait rencontrer 
d'individus en dehors de l'Etat, de même on n'en sau- 
rait trouver un seul qui n'appartienne à aucune 
société. Le monarque a beau faire pour se mettre au- 
dessus des partis, il n'en est pas moins plus près de 
certains groupes que de certains autres ; on voit entrer 



1. La théorie de la royauté sociale a été fondée par Saint-Simon ; elle 
a été ensuite développée dans une forme dialectique par L. von Stein. 
Cf. sur ce point L. Brentano, ÔQiis, Schonberg's Handbuchdej'polilischen 
Oekonomie^ l'«éd., I, p. 935 et suiv. Elle constitue la base de la doc- 
trine de l'État dans Gneist. Cf., de plus, 0. Mejer, Op. cil.^ p. 11 et 
suiv. ; — Klôppel, Staat und Geaellschafl [État et société), 1887, p. 195 
et suiv. 
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en jeu les intérêts dynastiques, qui sont des intérêts 
sociaux particuliers, et qui n'ont pas le caractère 
d'intérêts publics généraux. Un Etat qui planerait au- 
dessus de la société n'est pas de ce monde; ce serait 
un État idéal, en tous cas, on n'y saurait voir le type 
moyen de l'Etat. 

Ces observations ne vont pas à l'encontre d'une pro- 
position considérable que nous examinerons de plus 
près dans la suite : L'Etat représente les intérêts géné- 
raux de la nation. On a tort d'identifier, comme on le 
fait trop souvent, la société et la nation. La nation se 
modèle sur la sphère de puissance de l'Etat ; on n'en 
saurait dire autant de la société. Une grande partie des 
intérêts sociaux déborde invinciblement par dessus les 
frontières des États particuliers : par là chaque nation 
se trouve rentrer dans un groupement spécial plus 
étendu, vis-à-vis duquel les intérêts nationaux ne sont 
plus que des intérêts particuliers. Quant à l'intérêt so- 
cial du groupement plus étendu, on l'apprécie différem- 
ment dans chaque État, selon Tintérôt particulier de 
cet État, et, dans ces conditions, il y est mis en œuvre 
d'une façon différente, il y revêt une forme nettement 
individualisée. Nous n avons pas à chercher nos exemples 
bien loin. Rappelions seulement la situation de 
l'Église, et de tel ou tel culte, dans les différents États. 
L'État moderne ne peut pas, tout au moins de nos 
jours, exprimer dans les institutions publiques les in- 
térêts de tous les groupements sociaux, c'est-à-dire les 
intérêts de la société dans son ensemble, ou il ne peut 
le faire que dans une mesure bien étroite. 
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Pour être à même d'approfondir avec succès et d'une^ 
façon scientifique l'action réciproque de TEtat et de la 
société, il est nécessaire, avant tout, de répartir dans des- 
branches d'études particulières le domaine si vaste des 
sciences sociales. C'est seulement à la condition de se 
spécialiser, c'est-à-dire de n'envisager à la fois qu'une 
fonction sociale dans ses rapports avec l'État, que 
l'on peut aboutir à des résultats appréciables. D'ailleurs, 
ces études particulières ne rentrent pas par elles- 
mêmes dans la doctrine de l'État, elles se rattachent 
à d'autres branches spéciales des sciences sociales. 
Quel peut être le cadre général de ces études, quels, 
en sont les traits caractéristiques, les jalons directeurs i 
telles sont les questions que nous avons maintenant 
à exposer dans leurs grandes lignes. 
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G. — LES BRANCHES SPÉCIALES DES SCIENCES SOCIALES 
ET LEUR IMPORTANCE POUR LA DOCTRINE DE LA SOCIÉTÉ 



g 1. — L'éthique sociale et la vie publique 

Qu'on envisage la société dans son ensemble, sous 
la forme d'une vaste communauté humaine, ou qu'on 
Tétudie dans ses multiples subdivisions comme un sys- 
tème de groupements sociaux particuliers, elle apparaît 
toujours comme la base de l'activité morale d'une^ 
nation. Cette activité morale de la nation n'a d'ailleurs 
qu'un caractère de fait, et, à ce titre, il faut les distin- 
guer avec soin des règles abstraites de Téthique, dont 
le caractère essentiel est de poursuivre un idéal de 
haute moralité^ Quoiqu'il en soit sur ce point, l'acti- 
vité morale de la nation est de la plus haute impor- 
tance pour tous les rapports de la vie en commun, et 
partant aussi, pour l'État. Les institutions humaines et 



1. C'est pourquoi il y a lieu de la distinguer de la doctrine des mœurs 
étatiques (Staatssiftenlehre). Mohl veut ériger cette dernière en une dis- 
pline à part de la science de TÉtat; mais elle n'est autre chose qu'un 
élément d'une politique bien entendue. Elle comprend notamment la 
doctrine des limites morales, dans la sphère desquelles les buts poli- 
tiques peuvent être atteints, des postulats moraux qui président à leur 
mise en œuvre dans la pratique, et de ceux qui s'adressent aux individus 
en leur prescrivant dans quelle mesure ils doivent prêter leurs con- 
cours à la réalisation de ces buts dans la pratique. — D'ailleurs ce que- 
Mohl présente comme les résultats d'une semblable doctrine (Voir 
Encykiopàdiet p. 504) n'est qu'un amas de lieux communs. 
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la vie de fait de l'Etat sont absolument inséparables des 
conceptions morales qui régnent dans un peuple à une 
certaine t5poque ; elles dépendent étroitement de la fa- 
çon dont ces conceptions sont mises en œuvre, à un 
moment déterminé au sein de cette nation et des 
groupements sociaux que cette dernière comporte. 

Cette proposition, parmi toutes celles qui concernent 
les rapports de la société et de TEtat, s'est fait jour la 
première dans la conscience scientifique des peuples. 

La pensée hellénique, et cette idée est conforme à la 
conception admise alors sur TEtat, voyait dans la 
vertu sociale des citoyens le gage le plus sûr de la 
prospérité de l'Etat. II y a plus, l'éthique tout entière 
se trouve si intimement liée avec la vie dans la cité, 
qu'Aristote ne craint pas de la faire rentrer toute en- 
tière dans le concept large de la politique. Plus tard, 
dans la science de l'État, cette idée de la connexion 
de la politique avec la morale est restée vivace, et 
des études étendues ont été consacrées, en particu- 
lier, aux relations de la morale avec la politique, au 
sens moderne du mot. Toutefois, si Ton veut arriver 
à des résultats appréciables pour la connaissance 
théorique de l'État, il est nécessaire de recourir à des 
monographies minutieuses, et de dégager ainsi le lien 
qui existe entre les faits concrets de moralité sociale, 
et la vie de certains États. Le travail le plus important 
en cette matière a été jusqu'ici accompli par des his- 
toriens et plus particulièrement par les historiens de la 
civilisation. Pour donner une idée de l'importance de 
ces recherches, il nous suffira d'un exemple : il est 
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impossible d'étudier et de comprendre la formation 
et les destinées des Etats italiens de la Renaissance, 
si Ton ne connaît à fond les mœurs de l'Italie d'alors. 

D'une part, l'Etat se modifie sans cesse, et il suit en 
cela le travail perpétuel de transformations des con- 
ceptions sociales. D'autre part, l'Etat lui-même influe, 
par ses institutions et son activité politique, sur la 
moralité de la société : souvent une lourde part de 
responsabilité incombe à l'État pour le mal social et les 
crimes qui se commettent dans son sein. Au contraire, 
par des mesures préventives efficaces, par le concours 
qu'il donne auxefl*orts particuliers, il peut contribuer 
à élever le niveau de la moralité sociale. 

Ces propositions sont si claires par elles-mômes, que 
c'est à peine si elles exigent une démonstration abs- 
traite et détaillée. 11 rentre toutefois dans le cadre 
d'une étude spéciale de dégager, dans le^ faits concrets, 
l'influence de l'Etat sur la moralité publique, son carac- 
tère et sa puissance. 



g 2. — Les usages sociaux, la science et ses applications, 
la littérature, les arts et leurs rapports avec l'État 



Les autres forces d'ordre intellectuel qui dérivent 
de la société se trouvent aussi en étroite connexion 
avec les forces publiques et un travail incessant 
d'action et de réaction se produit des unes aux 
autres. Parmi ces forces sociales, il faut faire une 
place aux usages sociaux. Leur influence a été souvent 

12 
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considérable sur la formation et sur les premiers 
développements des institutions publiques^ et leur 
action se continue encore aujourd'hui. Les conceptions 
sociales relatives au commerce mutuel des hommes, 
les pratiques qui en dérivent, n*ont pas, de nos jours 
môme, perdu toute leur importance. On les retrouve 
en particulier dans les relations internationales : elles 
sont le fond de la comitas gentiitm^ et font partie 
intégrante des usages de la guerre. A ce titre elles 
contribuent puissamment à la formation du droit. 

La même remarque est à faire pour la science et 
pour ses applications, pour la littérature et pour Fart. 
Peu importe qu'ils ne paraissent poursuivre en aucune 
façon une destination politique, leur influence sur la 
vie de TEtat n'en est pas moins profonde : c'est, en 
quelque sorte, l'atmosphère dans laquelle se meuvent 
lesorganesde l'Etat. L'évolution etle progrès de la science 
et des arts, se répercutent nécessairement sur la vie 
intime de institutions publiques. On sait quelle in- 
fluence les lumières du xviii* siècle ont exercée sur les 
réformes publiques d'alors; on connaît le rôle des éco- 
nomistes et des écrivains politiques de notre époque 
sur la formation et sur l'orientation des partis do- 
minants. 

D'autre part, l'Etat lui-même exerce sur ces forces 
intellectuelles une influence indéniable. Elle nous 
apparaît d'une façon tout k fait typique dans l'Alle- 



1. Cf. H. Spencer, op. cit., vol. VII, part. IV; — Ihering, op. cit., 
vol. II, 3* édit., 1899 ; — Wundt, Ethik, p. 175 et suiv. 
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magne de nos jours. Le plus grand des hommes poli- 
tiques de TAllemagne contemporaine n'a-t-il pas, par 
«on action politique, imprimé à la vie intellectuelle 
<le la nation allemande une direction nouvelle? 

Mais toute connaissance, en cette matière, doit être 
strictement localisée à des faits concrets et individuels; 
on ne saurait établir sur ce point des règles générales. 



g 3. — L'Opinion publique et l'État 



On entend par opinion publique d'un groupement, 
quelle que soit Tétendue de ce groupement, l'ensemble 
des conceptions morales, religieuses, littéraires et éco- 
nomiques qui y dominent ^ 

On peut, sans plus chercher, réduire l'opinion pu- 
blique à n'être que l'opinion générale de la société sur les 
faits sociaux et politiques. Mais, dans un grand nombre 
de cas., il s'en faut qu'elle présente ce caractère de 
généralité : elle est le résultat d'une lutte entre les 
points de vue de différents groupements sociaux. Dans 
ces conditions, l'opinion publique ou bien repose sur 



i. Des études détaillées sont rares sur cette manifestation sociale si 
importante, mais difficile à déterminer. Voir dans la littérature alle- 
mande, V. Holtzendorff, Wesen und Werth der oeff'entlichen Meinung 
(la Nature et Vimportance de Vopinion publique)^ 1879. Un des meil- 
leurs ouvrages est celui de James Bryce, The American Commonwealth 
{la Constitution américaine)^ 3* éd., 1895, II* partie, vol. IV, p. 245 et 
suiv. (Traduction française, voir collection de MM. Boucard et Jèze, 
Paris, 1902). 
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un compromis, ou bien elle exprime la façon de penser 
du groupe ou des groupes sociaux les plus forts. 

Multiples sont les formes sous lesquelles Topinion pu- 
blique se manifeste ; on la trouve dans les réunions de la 
vie courante ; elle apparaît dans les résolutions émises 
par des associations, ou prises dans des réunions, dans 
les pétitions, et surtout dans la presse, plus particu- 
lièrement dans la presse quotidienne. Le caractère spé- 
cial qu'elle présente dans la société, c'est Tabsence 
de toute organisation propre à lui donner l'unité et à la 
fixer. 

De tout temps, son action s'est exercée sur l'Etat, 
mais son influence est devenue de plus en plus déter- 
minante avec la démocratisation de la société, à me- 
sure que les masses ont obtenu de participer à la vie 
politique. Ce n'est pas seulement en matière de poli- 
tique qu'elle présente son importance, c'est encore en 
matière de droit public, car, dans un grand nombre de 
cas, elle constitue l'unique garantie de l'application 
des règles de ce droit public. 

L'opinion publique franchit les frontières de l'État. 
De nos jours, en effet, il existe une opinion publique 
internationale ; son importance n'est pas moindre pour 
la politique internationale et le droit des gens que pour 
l'organisation publique interne. 

C'est, sans nul doute, un des problèmes les plus 
intéressants de la science sociale que d'examiner en 
détail comment l'opinion publique naît, comment elle 
prend corps, et jusqu'où elle étend ses effets. Mais la 
difficulté du problème est en rapport avec son impor- 
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tance : il s'agit, en effet, en cette matière, des mani- 
festations de la psychologie collective, et les méthodes 
dont nous disposons sont bien insuffisantes pour en 
étudier l'objet comme il conviendrait. 



g 4. — La Famille et l'Etat 

Il convient de consacrer une étude spéciale aux rap- 
ports de la famille et de l'Etat. Cette branche de la 
sociologie nous fournit une littérature spéciale très 
abondante. Toutefois, les résultats auxquels elle aboutit 
portent sur plus d'un point un caractère incertain et 
douteux ; c'est ce qui arrive tout au moins, quand il 
s'agit d'établir des lois générales d'évolution pour les 
rapports primitifs de communauté ^ 

Il importe, dans les recherches d'ethnologie et de 
préhistoire, d'établir une démarcation rigoureuse entre 
ce qui procède de recherches méthodiques dans l'his- 
toire, et ce qui n'est, en sens contraire, qu'hypothèse 
et spéculation. 

Ces dernières hypothèses, sans se soucier autrement 



1. Contre les hypothèses étroites de : Bachofen, Das Mutterrecht {le 
Droit maternel)^ 1861, Mac Lennan, Primitive Mannaffe {Mariage pri- 
mitif)^ 1865, Giraud-Teulon, les Origines du mariage et de la famille^ 
1884. — Cf. Starcke, Die primitive Famitie {la Famille primitive)^ 1883; 
et Westermarck, The history of Human Mairiage {l'Histoire du mariage), 
1891 ; L. Brentano dans Zeitsctivift fiir social-und wirtschaftsgeschichte, 
vol. I, p. 101 et suiv. — Déjà les développements de Gh. Darwin, 
La Descendance de V homme (traduction française par Edmond Barbier, 
Paris, 1881 ; traduction allemande de Carus, vol. Il, chap.xx) invitaient 
à la prudence dans les généralisations; — cf. aussi Ziegler, op, cit,^ 
p. 50 et suiv. 
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de rinfinie complexité des rapports humains, nous 
donnent un type originaire unique, pour la famille et 
pour rÉtat qui Fa précédée*. D'ailleurs, le peu que nous- 
possédons de données certaines et précises présente 
une importance considérable pour comprendre bien 
Torigine, révolution et la transformation des institutions 
primitives, qui, sous leur forme changeante, ont 
exercé sur le développement de l'État une influence 
décisive. Le droit du père (patriarcat) et le droit de la 
mère (matriarcat) qui, chez les différents peuples, nous 
apparaissent comme les institutions juridiques-pri- 
mordiales de la famille, et qu'on ne saurait ramener à 
d'autres formes originaires-, la polygamie et la mono- 
gamie, la puissance paternelle dans son étendue et dans 
sa durée, tout cela est venu conditionner la forme rudi- 
mentaire de TEtat primitif, et c'est un point qu'on ne 
saurait révoquer en doute. 

A des degrés supérieurs de la civilisation, la famille 
apparaît encore; elle se manifeste alors sous la forme 
d*un groupement de puissance publique, ou bien en- 
core sous celle d'un groupement économique. Dans 
l'un comme dans Tautre cas, son importance politique 
est considérable. Pour s'en rendre compte, il suffit de 
penser à des manifestations du genre de l'esclavage 



1. Il en est ainsi notamment de nos jom's. Cf., en particulier, l'étude- 
de Schmoller, Die Vrgeschichte der Familie : Mutlerrecht und Gentil- 
ver fassung [la Préhisloire de la famille : le matriarcat et la constitution 
de la « gens »), où il se rattache à Morgan; cette étude a paru dans le 
Jahrbuck fur Gesetzgebung^ vol. XXIll, p. 1 et suiv. 

2. Schrôder, Deutsche Rechtsgeschichte {l'Histoire du droit allemand)^ 
3« éd., p. 63, remarque que les Ariens ont complètement ignoré le? 
matriarcat ; cf. bibliographie citée ibidem à la note 26. 
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domestique, à la puissance souveraine du père de fa- 
mille Aryen, à la forme d'association que présentent 
les familles germaniques. Les familles particulières, 
qui s'étaient étendues sous l'influence de faits détermi- 
nés, naturels ousociaux( « gentes », « clans », « phylae », 
etc.), peuvent apparaître dans certaines conditions 
comme des groupements de puissance publique indé- 
pendants, et, partant, comme des embryons d'Etat. 

Quelle action, d'autre part, l'État a-t-il pu exercer 
sur la famille? Comment s'est-elle transformée sous son 
influence à des degrés de civilisation plus avancés? 11 
y a là un certain nombre de questions qui devront être 
examinées en détail, dans une branche spéciale de la 
sociologie. 

g 5. — Les Associations et l'État 

La doctrine de l'Etat doit encore consacrer une étude 
spéciale et détaillée aux associations; elles se trouvent 
avec l'Etat en connexion intime. Ce sont des associa- 
tions de toutes formes qui facilitent la solution des 
problèmes sociaux : elles donnent, à cet efl'et, aux 
divers groupements sociaux la forme juridique qui 
leur permet de s'organiser dans une mesure plus ou 
moins large. 

Aux époques où l'État n'avait encore qu'un dévelop- 
pement rudimentaire, ces associations ont remplacé 
rÉtat; elles l'ont même précédé sur plus d'un point, 
dans telle ou telle de ses fonctions. C'est bien plus tard 
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seulement que l'Etat s'est approprié leur activité. Les 
associations du moyen âge, en particulier, avec leur 
organisation développée et leurs attributions multiples, 
nous en fournissent une preuve manifeste. Un grand 
nombre des attributions de Tadministration publique, 
qui, de nos jours, dans la pensée de tous, sont essen- 
tiellement inhérentes à l'État, sont restées pendant de 
longs siècles en dehors de lui; elles ressortissaient 
alors du domaine des seules associations. 

On trouve encore, dans l'histoire des communes^ 
certaines époques où, contrairement à la conception 
moderne, ces groupements pourvus d'une certaine auto- 
nomie n'apparaissaient pas encore, comme faisant néces- 
sairement partie de l'État. On a soutenu, bien souvent, 
que la commune est d'origine plus ancienne que l'État, et 
que, vis-à-vis de l'État, elle présente une existence dis- 
tincte. Ces affirmations ne sont exactes que dans un 
certain sens : si l'on considère que l'État ne crée pas 
les intérêts de voisinage et les groupements sociaux 
qui en dérivent ou qu'il les crée seulement dans une 
très faible mesure. Dans le mode de formation des 
États antiques, sans doute, les villages, en se groupant, 
en se réunissant les uns aux autres, ont contribué 
puissamment à former une unité politique plus vaste. 
De nos jours encore, dans les colonies, ce sont des 
établissements locaux et épars qui précèdent la forma- 
tion d'un groupement territorial compact. C'est ainsi 
que les territoires américains deviennent des États : 
d'abord des établissements locaux se forment, qui se 
fusionnent entre eux, avec l'aide du gouvernement de 
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rUnion; une organisation commune apparaît alors ; elle 
s'étend, et elle en arrive à prendre place dans Torga- 
nisation des Etats-Unis. Au moyen âge, le plus souvent, 
les communes se formaient sans que TEtat en prit Fini- 
tiative et cependant, partout, TEtat attribuait aux villes 
des droits et des privilèges. 

La sphère d'action des communes ne se trouvait, 
dans aucun cas, rigoureusement délimitée par TÉtat ; 
aussi, spontanément et d'un essor autonome, on vit se 
former dans les villes des autorités, des branches 
d'administration sur lesquelles l'Etat devait plus tard 
prendre modèle, pour son organisation et pour ses 
attributions. 

Toutefois, d'assez bonne heure, la commune se trouve 
en contact intime avec l'Etat; elle s'incorpore à lui, 
bien plus étroitement que tout autre groupement so- 
cial. Dans l'Etat moderne, l'objet, les fonctions de la 
commune, et même la façon dont elle est organisée, 
tout cela dépend complètement de l'Etat. 

L'Etat crée encore d'autres groupements ; il les 
dote d'une autonomie relative et les utilise pour ses 
propres fins. 

Mais, à côté de cela, il y a place pour tout un épa- 
nouissement d'associations extrêmement riches. L'Etat, 
il est vrai, les réglemente, mais on ne saurait dire 
que leur existence même soit son œuvre. Elles se 
proposent de pourvoir à des intérêts sociaux détermi- 
nés; elles complètent l'activité des individus d'une 
part, et d'autre part elles soutiennent et préparent celle 
de l'Etat. Faute de les connaître, on risque de ne pas 
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comprendre comment sont satisfaits les intérêts- 
collectifs d'une nation. Aussi, Ton s'explique très 
bien que des auteurs aient essayé — Gierke par 
exemple — de construire un « droit social» qui aurait 
sa place entre le droit privé et le droit public, et qu'un 
autre auteur, L. von Stein, ait vu dans les associations 
une partie intégrante du droit administratif*. 

Au point de vue du droit, nous pourrons nous en rendre 
compte, de semblables tentatives ne se justifient pas; 
mais, au point de vue social qui vient comme un com- 
plément nécessaire du point de vue juridique, on ne 
saurait se passer d'une étude approfondie des associa- 
tions. 

Les associations peuvent exercer une influence pro- 
fonde, souvent même déterminante, sur la vie poli- 
tique de l'État ; les exemples ne manquent pas : citons 
au hasard la Ligue, le Club des Jacobins, les Chartistes. 
Si l'on peut parler d'une lutte entre la société et l'Etat, 
c'est bien en matière d'associations qu'il convient de le 
faire. Ici, en eff'et, ce sont deux organisations nettement 
constituées qui s'opposent. 



1. Die Lehre von der vollziehenden Gewalt {la Théorie du pouvoir 
exécutif)^ 2» édit., vol. III, Das System des Vereinswesens und des 
Vereinsrechtes {le Système de Vassocialion et du droit d'association). 
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g 6. — La vie économique et l'État. — Le développement de l'État 
est conditionné par les données économiques. — Théorie des classes 
et théorie de l'État. — Influence réciproque de l'organisation juri- 
dique de l'État et de son organisation économique. — • L'État sujet 
de l'économie politique ou de la science des finances. 



S'il est aujourd'hui une vérité bien banale, c'est 
assurément celle-ci : l'activité humaine qui a pour 
objet la production, la circulation et là consomma- 
tion des biens, la matière de l'économie politique en 
un mot, et les modes de groupement de la société qui 
en sont la suite, exercent une influence profonde sur 
les relations des hommes entre eux et partant, cette 
influence s'étend aussi sur les rapports publics. A 
l'heure actuelle, la question n'est pas tant, pour un 
esprit judicieux, de faire la preuve de cette proposition 
que de lui assigner des limites convenables. 

Le lien qui existe entre la vie économique et le dé- 
veloppement de l'Etat, apparaît avant tout dans ce fait 
qu'on ne saurait rencontrer aujourd'hui un Etat, dans 
l'acception courante du mot, qui ne suppose un certain 
degré de développement économique. C'est seulement 
dans un sens plus large, dans l'acception d'un groupe- 
ment de personnes détenteur de la puissance publique^ 
qu'on peut employer ce terme d'État pour des nomades, 
pour des peuples chasseurs ou pasteurs. 

A vrai dire, pour qui le considère dans son acceptioa 
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moderne intégrale, avec un territoire fixe, TÉtat n'appa- 
raît bien que chez les peuples qui s'adonnent à l'agri- 
culture. La propriété privée s'établit sur le sol ; les 
moyens de production, de plus en plus développés, 
amènent une division des professions ; il en résulte cer- 
tains rapports de dépendance ; sur ces rapports une 
organisation juridique complexe se modèle, et elle 
exige l'entretien d'une force permanente qui la pro- 
tège. 

La nécessité de garantir les richesses économiques 
contre les ennemis du dehors conduit aussi nécessaire- 
ment à organiser la défense du pays. Des conditions éco- 
nomiques et de leurs manifestations dépend encore la 
forme d'un grand nombre d'institutions publiques. Un 
Etat, dont la guerre est le seul moyen d'existence, et qui 
n'a, pour toute richesse, que le butin qu'il y fait, de- 
vra centraliser bien plus étroitement ses forces ; l'in- 
dividu, vis-à-vis de la communauté, se trouvera dans 
un état de dépendance bien plus absolu : il s'y déve- 
loppera des rapports de puissance publique beaucoup 
plus rigoureux que dans un État où la production du 
sol subvient aux besoins, et qui ne se trouve pas en butte 
aux menaces de ces voisins. A un degré supérieur de la 
civilisation, la monnaie et le crédit, le commerce in- 
ternational sous ses aspects multiples, n'exercent pas 
une influence moins considérable sur la formation et 
sur le développement des institutions les plus impor- 
tantes de l'État. Les grands événements de l'histoire et 
au premier rang les guerres, les révolutions, répondent 
à des causes économiques bien déterminées. A côté de 
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leur objet principal, qui apparaît tout d'abord, un 
certain nombres de buts économiques se manifestent 
an second plan; sans parler d'ailleurs des grands 
mouvements qui tendent uniquement à la réalisation 
d'un programme économique. En général, il importe 
assez peu d'établir sur cette connexion, des propo- 
sitions sociologiques ou philosophiques absolues : il 
s'agit en effet surtout de séries de causes strictement 
localisées, individualisées. Mais c'est une raison de 
plus pour examiner in cona^eto l'action des forces éco- 
nomiques sur la formation des institutions publiques. 

L'organisation constitutionnelle de l'Etat se trouve 
également conditionnée dans son développement, et 
d'une façon ininterrompue, par l'action des forces éco- 
nomiques. Dans un grand nombre de circonstances, 
c'est une remarque qui s'impose. Reportons-nous, par 
exemple, au temps de l'économie naturelle : la nécessité 
d'attribuer de la propriété foncière aux comtes, l'or- 
ganisation particulière de la défense du territoire dans 
le royaume Franc, déterminée elle aussi par des con- 
ditions économiques spéciales, tout cela explique le 
caractère féodal qu'ont revêtu par la suite les fonc- 
tions publiques. Par la même, ces facteurs économiques 
ont donné une empreinte particulière, une physionomie 
spéciale, à toute l'histoire du droit public au moyen 
âge. La détresse financière des princes, et les subsides 
que leur votaient les Etats sont l'origine d'un grand 
nombre d'institutions constitutionnelles. De même, les 
inventions industrielles de l'époque moderne ont trans- 
formé profondément l'organisation et le fonctionnement 
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de radministration publique. Le degré de civilisation 
d'un État dépend pour beaucoup de la richesse ou de la 
pauvreté de sa population. Les conditions économiques 
de la société, par Tétendue et le degré d'intensité de 
leur action, peuvent être considérées comme des forces 
qui façonnent l'Etat. 

Il est particulièrement intéressant de suivre dans 
l'histoire l'influence des classes sur le développement 
-de l'Etat; elles sont nées de l'inégalité qui existe entre 
les hommes aussi bien sur le terrain économique que 
sur le terrain politique. L'histoire et la détermination 
des lois qui président à leur formation et qui déter- 
minent leur action, n'apparaissent pas, nous l'avons 
noté, comme l'objet unique de la doctrine de la société ; 
€'est h tort que les socialistes prétendent le contraire. 
D'ailleurs, réduite à ses justes proportions, une doctrine 
sociologique spéciale des classes économiques est d'une 
importance considérable pour qui veut connaître l'Etat. 
La raison en est tout entière dans ce fait que la 
^société, ainsi comprise, est le plus souvent le champ 
où l'inégalité des individus se manifeste de la façon la 
plus frappante. Cette inégalité est précisément une des 
causes principales de tous les rapports sociaux de 
dépendance, et des rapports juridiques de la puissance 
publique ; partant cette branche de la science sociale 
se trouve en connexion intime avec la doctrine de 
l'État. 

Pour aboutir à des résultats certains, en dehors 
de toute préoccupation de parti, il est essentiel d'étu- 
dier minutieusement les détails. Les grands systèmes 
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historiques qui font tant de bruit dans la littérature 
<l'aujourd'hui,sontà laisser de côté. Ce qui est essentiel, 
c est de dégager tout d'abord certains rapports particu- 
liers, limités exactement dans le temps et dans l'espace; 
on démontrera ensuite, d'après eux, comment les divers 
-agents ont influé sur la formation concrète des insti- 
tutions particulières de l'État, et en général sur la vie 
publique tout entière ; on recherchera l'action de l'iné- 
galité économique, et des avantages qu'une éducation 
plus complète des professions d'ordre plus élevé, des 
«sages plus policés, donnent à certaines classes de la 
société juridiquement délimitées, ou à de simples 
groupes dépourvus d'existence officielle. 

Si l'on procède selon un esprit scientifique, et, par- 
tant sans passion, ni parti pris, on se gardera d'iden- 
tifier l'homme qui vit dans la réalité, avec le sujet de 
l'économie politique. 

En effet, toutes les manifestations de la vie sociale 
relèvent de la psychologie collective. Mais, pour bien 
connaître la psychologie collective, il est nécessaire de 
bien connaître tout d'abord la psychologie indivi- 
<iuelle. On doit pouvoir saisir chez l'individu les mêmes 
forces qui se manifestent dans la société. A supposer 
même les causes sociales plus fortes que la volonté 
^t la prévision d'un individu, à supposer qu'elles agissent 
à rencontre de cette volonté même, et la conditionnent, 
il n'en reste pas moins vrai que cette influence doit se 
manifester psychologiquement, et, partant, il y a lieu de 
l'étudier comme telle. Une doctrine des forces sociales 
qui déterminerait la pensée de l'individu, son contenu, 
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sa direction, sous une forme qui n'aurait rien de 
psychologique, serait un retour à l'ancienne théorie des 
idées, une adaptation forcée de cette théorie surannée 
aux conceptions modernes de la société. C'est dans les 
écrits de Hegel que cette doctrine des idées s'est 
manifestée pour la dernière fois. Dans cette doctrine, 
l'individu n'est plus que l'instrument d'idées trans- 
cendantes ; par lui-même, il n'a pas conscience de la 
véritable portée de sa pensée et de son activité. Toute 
la philosophie de l'histoire de Marx et de Engels, dont 
l'origine remonte à Saint-Simon, se borne à trans- 
poser une doctrine, logique et conséquente dans son 
cadre primitif, et à l'introduire dans une conception oîi 
elle n'est plus à sa place, où elle devient parfai- 
tement illogique. On a remplacé l'action mystérieuse 
des forces spirituelles, par des forces matérielles, dont 
le mécanisme n'est pas moins incompréhensible. 
Mais d'un côté comme de l'autre, c'est toujours le 
même dogmatisme, basé sur les mêmes affirmations 
indémontrables : toute la nouveauté, c'est une teinte 
générale du matérialisme, selon la mode du jour. 
L'analyse psychologique de l'individu, qui ne coïncide 
en rien avec «ce que l'individu pense de lui-même^ », 
montre incontestablement qu'il peut être profon- 
dément déterminé, et mû par des mobiles autres que 
les mobiles exclusivement économiques. Partant, on ne 
saurait rendre compte des formes idéologiques par la 



1. K. Marx, Zur Kritik der politischen Oekonomie {Critique de l'éco- 
nomie politique), 1859, vol. VI; —cf. Bas Kapital, 2*éd., vol. I, 1872, 
p. 6 et suiv. 
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seule action des conditions économiques de la pro- 
duction ^ 

D'ailleurs, dans les grandes luttes sociales, il est un 
phénomène qui se répète invariablement. On assimile 
toujours un élément déterminé de l'homme avec 
rhomme tout entier. Ainsi à l'époque des guerres de 
Religion, l'homme était considéré comme un être 
religieux, un être de croyance, et pas autrement. La 
Révolution, et l'école du droit naturel que lui a ouvert 
la voie, ont prétendu que la liberté était la véritable, 
la seule nature de l'homme et on a proclamé l'homme 
un être essentiellement libre; c'est la thèse fonda- 
mentale du « Contrat social-». Le socialisme mo- 
derne, au contraire, ne voit dans l'homme qu'un 
sujet exclusivement déterminé par des intérêts éco- 
nomiques; telle serait la force fondamentale, et toutes 
les autres manifestations de la vie collective de- 
viendraient seulement des agents secondaires et 
dérivés. 

Il en est de la vie économique comme des autres 
domaines de l'activité sociale. L'Etat n'y apparaît pas 
seulement comme un effet, mais encore comme une 



1 . La théorie de Marx avait été énoncée au début sous une forme absolue 
qui a été atténuée dans la suite ; elle a été progressivement restreinte 
par Engels. Il ne reste ainsi de tout le matérialisme historique que 
cette proposition incontestable : les facteurs économiques influent 
aussi sur le cours de Thistoire. Cf. les citations et les développements 
d'Ed. Bernstein, Die Voraussetzungen des Socialismus und die Aufgaben 
der Socialdemokratie {Les Bases du socialisme et la tâche de la démo- 
cratie sociale)^ 1899, p. 6. 

2. « Renoncer à sa liberté, c*est renoncer à sa qualité d'homme » {Du 
contrat social^ 1, ^}. 

13 



194 DOCTRINB DE L'ÉTAT 

causée Sans doute, il n'est pas à même de diriger^ 
comme l'entendent les socialistes, toute la vie écono- 
mique d'une nation ; dans cet ordre d'idées, Thistoire 
ne nous offre guère que des exemples disséminés, assez 
rares, et Ton ne trouve guère d'organisation à prendre 
comme modèle : on citera, par exemple, le royaume 
des Incas, au Pérou, ou l'Etat des jésuites dans le Para- 
guay, et la liste sera vite épuisée. Mais l'organisation 
de rÉtat sous la protection de laquelle la vie écono- 
mique s'accomplit, peut encourager ou entraver les 
différentes tendances. La propriété foncière mobilisée^ 
le sol et la terre divisibles à l'infini, les lîdéicommis 
familiaux, les biens de famille (bona aviatica), le droit 
successoral, la liberté de tester, les sociétés commer- 
ciales, les lettres de change et les chèques, la liberté 
du commerce international, les douanes... il y a là des 
milliers d'institutions juridiques, de mesures prises 
par l'Etat. Tout cela agit à un tel point sur l'en- 
semble de la vie économique d'un peuple, qu'on 
peut ranger l'Etat parmi les facteurs de la production 
et de la répartition de la richesse économique. D'autre 
part, il n'est pas de fonction publique qui n'ait son 
côté économique ; pour s'en convaincre, il suffit de 
jeter un coup d'œil sur un budget. Dans ces conditions,. 



1. Cf. A. Wagner, ojo. cit., T^, livre VI. Der iStaat volkswirtschaftlich 
hetrachtet (VEtat au point de vue économique) et la bibliographie citée^ 
ibidem^ à la page 870 et suiv.; — voir, de plus, de Philippovich, 
Grundriss der politischen Oekonomie {Pi^cis d'économie polttique}^ 
2* édition, 1897, p. 86 et suiv. ; — L. Félix, Entxjoickelungsgeschichte 
des Eigentums {l'Histoire du développement de la propHéte)^ IV^1896; 
IViii^ 4899. 
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lorsqu'on veut étudier l'Etat sous tous ses aspects, il 
est nécessaire de l'étudier aussi en détail sous l'angle 
de la vie économique. 

Alors même qu'on se limite à l'étude spéciale de 
l'Etat comme entité juridique, le point de vue écono- 
mique conserve encore une import9.nce considérable. Les 
conditions économiques déterminent en partie, nous 
l'avons remarqué, la forme de l'État. Par suite, il est 
impossible de bien comprendre les faits juridiques, 
sans connaître à fond leurs bases économiques. C'est 
une remarque essentielle, et l'on doit bien s'en pénétrer, 
notamment lorsqu'on étudie l'histoire du droit public. 
En ce qui concerne le droit privé et son histoire, tous 
les savants modernes se sont accordés à reconnaître 
qu'on ne saurait les étudier sans étudier l'histoire des 
faits économiques. Ne voyons-nous pas en effet que ce 
sont les historiens du droit qui ont contribué le plus 
puissamment au progrès de ces études ? 

Un point essentiel à connaître pour arriver à bien 
comprendre TÉtat, c'est qu'il est lui-môme un sujet 
économique. Ainsi, il se manifeste comme l'organe 
suprême de l'économie collective d'un peuple, et, 
d'autre part, notamment dans ses rapports avec les 
autres États, il est une formation économique par- 
ticulière. On ne saurait comprendre son activité sur ce 
domaine qu'à la condition de bien connaître Véconomie 
politique^ et c'est précisément l'objet de l'une des dis- 
ciplines particulières de la science de l'État, Véconomie 
sociale de F État ou la science des finances. Elle est com- 
posée de propositions qui appartiennent à l'économie 
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politique, au droit public, au droit privé et à la poli- 
tique financière. Par là, l'objet de cette doctrine est 
double ; elle chevauche à la fois sur la science de 
FEtat et sur la science de la société. Vouloir isoler les 
différents éléments qui se trouvent réunis en elles, 
ce serait s'interdire tous résultats sérieux. Une lé- 
gislation financière qui prétendrait être autonome, et 
qui se limiterait strictement à n'exposer que le 
contenu juridique des institutions sociales de TEtat si 
profondément complexes, se trouverait réduite h cette 
alternative : ou bien elle commenterait simplement les 
lois existantes, ou bien, il lui faudrait éliminer soigneu- 
sement, passer véritablement au crible le plus grand 
nombre des idées fondamentales de ces institutions. Et, 
aussi bien, il en serait de même pour toute la doctrine 
des institutions particulières du droit administratif. 



g 7. — La Religion et l'Etat 

L'étude détaillée des formations sociales qui dé- 
pendent de la vie religieuse, de leur développement et 
de l'influence qu'elles exercent sur les conditions poli- 
tiques de l'État, forme l'objet d'une autre discipline 
des sciences sociales. Le champ des matériaux à éla- 
borer est immense. A l'origine toutes les institutions 
sociales sont intimement liées avec la religion ; l'his- 
toire de l'Etat moderne apparaît comme l'histoire d une 
différenciation continuelle, de plus en plus tranchée, 
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de la sphère de l'État d'avec celle de la religion. 
D'ailleurs de Tune à l'autre s'exerce un mouvement 
incessant d'influence et de pénétration réciproque. 

Quelle influence l'idolâtrie de l'antiquité, la chré- 
tienté du moyen âge, la réforme avec ses confessions 
particulières ont exercé sur le contenu et sur l'étendue 
des institutions de l'Etat ! la solution de tous ces pro- 
blèmes est un des objets les plus importants desétudes 
historiques et politiques. 

En sens inverse, l'influence de l'Etat sur les condi- 
tions de la vie religieuse forme la matière d'une étude 
scientifique. 

Si peu que l'on reconnaisse aujourd'hui à l'Etat le 
droit d'exercer une contrainte en matière religieuse, 
il n'en reste pas moins vrai que ce droit de contrainte 
il l'a exercé pendant des siècles et qu'il a ainsi pro- 
fondement influé sur la forme des Eglises et sur leur 
vie interne. 

Aujourd'hui encore, en privilégiant certaines con- 
fessions et en reléguant les autres au second plan, ou 
bien en accordant pleine et entière liberté aux commu- 
nautés religieuses, il étend sur la vie religieuse une 
action qu'on n'a pas le droit de passer sous silence. 
C'est un fait dont nous pouvons nous rendre compte 
en comparant les différents Etats qui ont adopté en 
matière de politique religieuse des principes opposés. 
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I 8. — Les partis politiques et l'État. — Partis politiques fondamen- 
taux et en quelque sorte nécessaires. — Partis accidentels. — Partis 
faux. — Partis fragmentaires. — La vie politique des partis. — 
Luttes de la société pour le pouvoir dans l'État. 



Les partis politiques donnent lieu à une étude 
spéciale et constituent une autre branche de la doc- 
trine de la société ^ On peut les envisager sous un 
grand nombre d'aspects dififérents, et ils offrent, pour 
rinvestigation scientifique, une matière véritablement 
riche et fournie 2. 



1. Je dois me borner ici à donner dans le texte quelques brèves 
indications sur la façon dont les sciences sociales exposent la 
théorie des partis. Les travaux étendus qui ont été faits jusqu'à 
présent sur ce sujet, notamment ceux de : Rohmer, Die vier Parteien 
(les Quatre partis), 1884; — Bluntschli, Politik, 1875; — Stahl, Die 
gegenwàrtigen Parteien in Slaat und Kirche {les Partis actuels dans 
VEtat et dans VEglise)^ 1863 ; — C. Frantz, Kritik aller Parteien [la Cri- 
tique de tous les partis)^ 1864; — von Treitschke, Hist. polit. Aufsdtze^ 
Parteien u. Fraklionen {Etudes histoirico-politiques : les partis et les 
groupes), Yol.lli^ 4" éd., 1871, p. 427 et suiv., n'apprécient pas à sa 
juste valeur le caractère social des partis et s'attachent principalement 
à d'autres caractères. On trouvera quantité d'excellentes observations, 
limitées d'ailleurs à un point de vue historico-politique, chez Merkel, 
Fragmente zur Socialwissenschaft {Études de la science sociale), 1899, 
p. 82-346. 

Les partis en Europe, dans la période moderne, ont été étudiés à un 
point de vue historique, avec une richesse de documentation qui jusqu'à 
présent n'a pas été égalée, par Seignobos, Histoire politique de 
VEurope contemporaine {Evolution des partis et des formes politiques), 
1814-1896, 2'' éd., Paris, 1899. 

2. Ainsi ils peuvent être examinés au point de vue psychologique, 
moral, statistique, historique. II appartient à la politique d'exposer leur 
portées pratique pour la vie publique. 



k. 
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Mais, si Ton veut comprendre intégralement leur 
nature, il est nécessaire de les concevoir aussi comme 
des formations sociales. Ils présentent, aies envisager 
ainsi, un caractère extérieur non équivoque. Leur orga- 
nisation n'a pas le caractère étatique ; ils n'apparaissent 
pas non plus, comme des formations exactement déter- 
minées. Être d'un parti cela n'implique pas nécessai- 
rement qu'on se soit lié par une adhésion formelle à 
un programme ou à une organisation données ; s'il en 
^tait autrement, les partis auraient eu bien plus de 
•difficultés à recruter leurs membres dans le public. 
De plus, l'esprit de partis se révèle à propos des élec- 
tions, à l'occasion des souscriptions, et dans d'autres 
•circonstances, sans qu'il soit nécessaire qu'on soit 
membre régulier d'un parti organisé. Aussi les partis 
fondent, pour beaucoup, leur espoir de l'emporter 
dans les luttes politiques, sur la possibilité d'attirer 
ît eux des éléments instables. Mais, à l'envisager 
ainsi, le parti politique n'a pas sa place dans l'orga- 
nisation publique de l'État. Alors môme qu'on accor- 
derait aux parties une influence dirigeante sur cetle 
organisation, cette influence ne se manifestera que 
par le jeu des majorités et des minorités. 

La tâche d'une étude scientifique des partis au point 
de vue social, apparaîtra clairement, si l'on se pénètre 
•de l'observation suivante. On ne saurait comprendre, 
dans leur essence, les grands partis, ou plutôt les 
groupes de partis qui demeurent les mêmes, au fond, 
malgré les variations de leur nom et même de leur desti- 
nation contingente si Ton ne les examine en connexion 
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avec la vie tout entière de la société. Les partis poli- 
tiques sont, de par leur nature, des groupements 
formés sous Tinfluence de convictions communes 
relativement à certains buts politiques qu'ils s'efforcent 
de réaliser. Ce sont ces convictions communes qui 
leur donnent leur unité. 

Si Ton considère ces groupements au point de vue 
de leur hégémonie sociale et de leur prédominance 
dans TEtat, on en trouve qui ont régné anciennement, 
d'autres qui sont actuellement au pouvoir, d'autres 
enfin qui n'ont eu encore aucune part dans le gou- 
vernement de l'Etat. Or, c'est dans chaque parti une 
tendance naturelle, de chercher à arriver au pouvoir, 
ou de s'y maintenir une fois arrivé. Les partis qui 
ont régné autrefois, et qui par suite de changements sur- 
venus dans l'équilibre des forces sociales, se sont 
trouvés écartés de leur hégémonie et de leur partici- 
pation au gouvernement, forment le noyau des partis 
réactionnaires. Les groupes qui sont au pouvoir et qui, 
en même temps, tiennent dans la société la première 
place, constituent les partis conservateurs. Enfin, les 
groupes qui n'y sont pas encore arrivés, selon qu'ils 
s'en rapprochent plus ou moins, forment les partis 
progressistes, ou radicaux. 11 en résulte un fait caracté- 
ristique : Dans le cas où les partis au pouvoir ont en 
même temps la prédominance dans la société, ils sont 
favorables au maintien de la forme actuelle du gouverne- 
ment; en sens inverse, les autres partis ne sauraient 
arriver au pouvoir et le garder qu'à la condition de 
renverser l'ordre de choses actuel. C'est pourquoi les 
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partis extrêmes, les plus éloignés de l'hégémonie so- 
ciale, sont naturellement les ennemis de Tétat de choses 
établi, et ont une tendance à déchaîner les forces 
individuelles, endiguées par Tordre social actuel. 

A côté de ces grands partis dont on pourrait dire 
qu'ils sont nécessaires, il y en a d'autres qui sont acci- 
dentels et dont les tendances sont contingentes. 

Les partis accidentels poursuivent la réalisation d'in- 
térêts individuels. Il en est ainsi, par exemple, de deux 
prétendants qui comptent des partisans dans toutes les 
classes de la société : ce n'est plus de l'institution mo- 
narchique elle-même qu'il s'agit, ni des autres institu- 
tions publiques. 

Il y a aussi des partis qui n'en sont pas à proprement 
parler. Nous les appellerons des « partis faux » . Les prin- 
cipes sur lesquels ils reposent ne s'accordent point 
avec les données générales de la vie nationale des 
peuples. Ils ne cherchent pas leur fondement dans les 
aspirations de telle ou telle classe de la société ; leur 
raison d'être ne consiste pas dans des différences so- 
ciales, mais dans certaines conditions particulières 
d'un État déterminé. Dans cette catégorie, il faut faife 
rentrer les partis nationaux et religieux. Ce ne sont 
pas des partis véritables. Tout parti doit avoir, en effet, 
un programme bien déterminé et d'une certaine étendue, 
sur la forme générale de TÉtat et c'est une chose qu'on ne 
peut guère réaliser si l'on se place exclusivement au 
point de vue d'une certaine nationalité, ou d'une cer- 
taine confession religieuse. 

Nous citerons encore les partis fragmentaires. Ce 



202 DOCTRINE DE L'ÉTAT 

sont des partis qui ne se proposent qu'une idée par- 
ticulière, sans adopter aucune conception générale sur 
l'ensemble de la politique deFEtat. Ils se forment dans 
les Etats où les partis sont très divisés, très spécialisés, 
lorsque le peuple, notamment, se trouve dominé par 
une politique d'intérêts très particuliers. Comme 
exemple, nous citerons les libre-échangistes et les 
agrariens. Mais, somme toute, quelques éléments dispa- 
rates qu'ils contiennent, on peut les faire rentrer, dans 
l'un ou dans l'autre des grands groupements dont nous 
faisons mention plus haut. 

Malgré toutes leurs transformations, les grands 
groupements restent en quelque sorte l'élément durable 
dans la vie des partis. Au contraire, les partis acci- 
dentels et fragmentaires ne sont appelés qu'à une exis- 
tence limitée, et à une durée presque toujours éphémère. 

Ainsi, la vie politique des partis apparaît aux yeux 
de la doctrine de la société, comme une lutte sociale 
pour la conquête ou la conservation du pouvoir public. 
Et cela nous donne en définitive l'explication d'un fait 
caractéristique. Les grands partis, les partis fonda- 
mentaux, se donnent, dans les États les plus divers, 
les mêmes appellations. Partout, on retrouve les conser- 
vateurs, les libéraux, les démocrates, les radicaux, etc. 
(toutefois, on ne s'attribue pas volontiers l'épithète de 
réactionnaire); et cependant, dans les divers États, les 
buts que ces partis veulent réaliser, ne sont pas les 
mêmes : ils varient, comme varient ces États eux- 
mêmes, dans leurs conditions historiques, nationales, 
religieuses et économiques. 
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9. — La Nation et FÉtat. — Les nations ne sont pas des formations ^ 
naturelles, mais des formations historico-sociales. — Impossibilité 
d'un critérium objectif de la nation. — Sa nature est subjective et 
dynamique. — Elle repose essentiellement sur la conscience d'une 
opposition avec d'autres groupements analogues. 



Il est delà plus haute importance, pour connaître bien 
la formation des Etats, leur organisation, leurs desti- 
nées, d'étudier les différences nationales. C'est d'elles 
que sortent les groupements sociaux particuliers. Ils 
«e forment dans le cadre d'un même Etat, lorsque son 
territoire est occupé par plusieurs nationalités diffé- 
rentes ou par plusieurs fragments de nationalités. Ils 
4Se forment aussi au delà du cadre de l'État, lorsqu'une 
même nationalité se trouve répartie entre plusieurs 
Etats. Quelle est la nature de ces nationalités, comment 
se forment-elles ? Ces problèmes constituent la matière 
•d'une science particulière ^ 



1. L'étude la plus approfondie et la plus considérable sur la nature de 
la nation, se trouve chez Fr. J. Neumann, Volk und Nation {Peuple et 
nation), 1888, où est citée et utilisée toute la littérature antérieure sur 
ce sujet. Tout autre que le concept politique et social d'une nation ou 
•d'une nationalité (on ne pourra jamais établir nettement la différence 
entre ces deux termes), apparaît le concept jujndique de la nation; ce 
concept est d'une importance particulièrement considérable dans les 
Etats qui ne comportent qu'une seule nationalité : il s'y modèle sur la 
communauté de langage et indique un certain caractère commun aux 
individus, aux groupements et aux institutions publiques de cet Etat ; 
ce caractère se superpose en quelque sorte à la communauté de langage. 
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C'est un des objets les plus importants de la science 
de l'État, que de déterminer d'une façon générale, et 
à tous les points de vue, l'importance de la nationalité 
vis-à-vis TEtat. Cette étude est absoluement nécessaire, 
car elle doit servir de fondement à des propositions 
importantes de la politique. Ne considère-t-on pas au- 
jourd'iiui comme une des questions fondamentales 
en politique, la distinction établie entre les États 
unitaires, formés d'une seule nationalité, et les États 
composites, qui en comprennent plusieurs? 
/Il convient, dans cette étude, de partir du principe 
suivant, que personne ne songe aujourd'hui à révo- 
quer en doute. Les nationalités ne sont pas des forma- 
tions spontanées et naturelles, mais des formations his- 
storico-sociales. 

C'est pour la science une des difficultés les plus 
grandes que de déterminer au juste la nature de la 
nation. D'ailleurs cette difficulté apparaît toutes les 
fois qu'il s'agit de déterminer exactement la nature d'une 
formation qui varie et se transforme selon les fluctua- 
tions de l'histoire. En particulier, il semble impossible 
de fixer un caractère immuable, un critérium véri- 
table qui s'applique à toutes les nations. 

11 ne faut pas parler d'une communauté naturelle 
de la race; toutes les nations modernes, en effet, sont 
formées de races différentes, et ces races sont souvent 



Cf. là-dessus, parmi les œuvres les plus récentes: vonHerrnritt, Nationa- 
litàt und Recht dargestellt nach der àsterf^eichischen und auslândischen 
Gesetzgebung {Nationalité et droite d'après la législation aulHchienne et 
étrangère), 1899, p. 16 et suiv. 
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très éloignées les unes des autres au point de vue ethno- 
logique. Ainsi, les Italiens modernes descendent des 
Etrusques, des Romains, des Grecs, des Germains, des 
Celtes et des Sarrasins. Les Français ont pour ancêtres 
des Romains, des Gaulois, des Bretons, des Germains. 
Les Russes ont des origines à la fois Slaves et non 
Slaves. Mais il faut citer surtout les Américains chez 
lesquels se trouve m^angé le sang de presque toutes 
les races. -On ne saurait donc dire que la nation soit 
une réunion d^hommes dérivant d'une même origine./ 
Alors même qu'une nation conserve, par suite de 
circonstances exceptionnelles, un sang qui n'est pas 
mélangé, ce n'est pas en cela que consiste le lien qui 
lui donne son unité : si la nation existe, c'est parce 
que certains éléments de la civilisation se sont trouvés 
communs, et que les destinées historiques ont été les 
mômes. On croirait parfois que cette communauté de 
race agit directement et qu'elle est un des éléments 
qui constituent la nation. Mais cette unité naturelle, 
par elle seule, ne suffit pas à cimenter les éléments 
constitutifs de la nation. Bien plutôt, il faut faire 
intervenir Tidée qu'on s'en fait, le sentiment qu'on 
en a : on y associe certaines pensées, certaines repré- 
sentations, et ce sont ces pensées et ces représen- 
tations qui agissent et qui produisent l'unité de la 
conscience nationale. 

On ne peut pas dire non plus que la communauté 
de langage soit un signe distinctif certain de la nation. 
Il arrive que plusieurs nations distinctes parlent la 
même langue. Les Anglais, les Irlandais, les Améri- 
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cains parlent la langue anglaise; de même, les Espa- 
gnols et certains peuples américains parlent la langue 
espagnole. On pourrait faire encore la même remarque^ 
des Brésiliens, Portugais, des Danois, des Norvégiens^ 
D'autre part, certains petits groupements, certains 
fragments de races différentes, parlant une langue 
différente, se considèrent, vis-à-vis de ceux qui ne la 
parlent pas, non pas seulement comme faisant partie 
de la même unité politique, mais encore comme 
rentrant dans la même nationalité. Ainsi les Basques- 
Espagnols, les Français-Bretons, les Anglais du Pays 
de Galles, les Rhéto-Romains et un certain nombre 
d'autres populations helvétiques. Au sein même d'une 
nation qui ne possède qu'une seule langue littéraire,, 
de profondes différences peuvent se relever dans le 
langage du peuple, et ces différences ne se réduisent 
pas toujours à des différences de prononciation. Nous- 
citerons comme exemple la différence entre le haut 
allemand et le bas allemand, entre le français et le 
provençal. 

On ne peut pas dire non plus que, de nos jours, la 
communauté de religion puisse être considérée comme 
l'élément qui caractérise la nation. Il arrive qu'une 
même nation ait parmi ses membres des adeptes de 
religions différentes. Et cependant, on peut faire pour 
la communauté de religion la même remarque que 
nous avons déjà faite pour la communauté de langage : 
elle peut être un des facteurs constitutifs de la natio- 
nalité. Ainsi, les Croates et les Serbes parlent la même 
langue, mais les premiers appartiennent à l'Église: 
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romaine, les seconds à l'Eglise grecque ; et c'est pour 
cette raison seulement qu'ils se considèrent comme 
deux nationalités distinctes. 

L'Etat n'est pas davantage un élément nécessaire de 
la nation. En eÉFet, toutes les nations ne sont pas grou- 
pées en États; inversement, plusieurs nations, ou frag- 
ments de nations peuvent s'agglomérer pour former 
un seul Etat. D'autre part, c'est cette domination même 
d'un État unique sur plusieurs nationalités qui a con- 
tribué au plus haut degré à la formation des nations. 

Il semble donc impossible de donner de la nation un 
critérium unique, fixe et objectif. On ne saurait le cher- 
cher non plus dans des combinaisons déterminées de 
plusieurs des éléments que nous avons passés en revue. 
Il apparaît donc que la nation n'a pas une réalité exté- 
rieure et objective. Elle rentre, bien plutôt, dans la 
catégorie de ces grandes manifestations sociales qu'on 
ne saurait déterminer à l'aide de mesures et de 
moyens d'appréciation extérieurs. Elle est quelque 
chose d'essentiellement subjectif et comme la résul- 
tante d'un certain état de conscience. Un grand 
nombre d'hommes prennent conscience qu'il y a 
entre eux une multitude d'éléments de civilisation 
communs, et que ces éléments leur sont propres; 
ils savent aussi qu'ils ont le même passé historique ; 
par là ce groupement prend conscience qu'il est dis- 
tinct des autres groupements des hommes, et c'est 
véritablement en quoi consiste la nation ^ 

1. E. Renan, Qu'est-ce qu'une nation, 1882 : « Une nation est une 
âme, un principe spirituel» (p. 26). « L'homme n'est esclave, ni de sa. 
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Les communautés humaines fondées sur des carac- 
tères objectifs, sur l'origine commune, notamment, 
Tunité de race et de tribu, tout cela, nous le retrouvons 
aussi haut que les souvenirs des hommes peuvent re- 
monter dans rhistoire, et plus loin encore. 

Par contre, l'unité subjective de la nation nous 
apparaît dans sa nature comme le produit d*une civili- 
sation supérieure. Partant, il est possible que, depuis 
longtemps déjà, elle ait existé en germe, mais elle ne 
s'est manifestée dans toute sa force qu'à nos époques 
modernes. Tant que cette conscience collective reste 
dans l'ombre, tant qu'on n'en relève que des indices 
rudimentaires, on ne peut parler de théories politiques 
fondées sur quelques caractères internes et communs 
de la nation. Aucun des auteurs politiques de l'anti- 
quité et du moyen âge n'a formulé cette idée que des 
populations ayant un certain nombre de points com- 
muns, se sentant suffisamment distinctes des autres, 
puissent se manifester au dehors sous forme d'Etats 
particuliers. 

Et même, à l'époque moderne, la théorie du droit 
naturel part du concept abstrait de Thomme en tant 
qu'individu; aussi ne peut-elle expliquer que l'idée 



race, ni de sa langue, ni de sa religion, ni du cours des fleuves, ni de la 
direction des chaînes de montagnes. Une grande agrégation d'hommes, 
saine d'esprit et chaude de cœur, crée une conscience morale qui 
s'appelle une nation » (p. 29). 

La nation au sens propre du mot est : « une certaine population qui, 
par suite d'une civilisation élevée et particulière, a acquis un caractère 
commun qui lui est propre ; ce caractère se transmet de génération en 
génération, sur de vastes étendues de territoire» (Neumann, op. cit.^ 
p. 132). 
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juridique de la nation; nulle part, au contraire, elle 
n'envisage la nation au point de vue social comme un 
produit de la civilisation. 

Au xviii^ siècle, Montesquieu ne connaît pas encore 
rinfluence de la nation sur la formation des États; et 
pourtant, il s'est proposé d'examiner tous les éléments 
de la vie nationale qui conditionnent la vie de TÉtat ; 
c'est même lui, semble-t-il, qui le premier a eu l'intui- 
tion du lien qui existe entre la nation et le droit ^ 

Cette influence de la nation sur l'Etat dépend pré- 
cisément de la force des sentiments nationaux. Du jour 
oii l'on prend le sens d'une unité, l'on songe à for- 
tifier cette unité et à la développer le plus possible; 
mais, à cette fin, il est nécessaire de faire inter- 
venir une forte organisation, et celle-ci ne saurait exister 
en dehors d'un État. Dans les derniers siècles encore, 
on a pratiqué une politique qui tendait avant tout 
à agrandir les États sans prendre en considération 
les caractères nationaux des habitants; aujourd'hui, 
dans les pays de civilisation européenne, cette poli- 
tique est devenue ou bien une impossibilité, ou bien 
un danger. 

La nature de la nation est essentiellement dxjnamique . 
Un peuple peut réaliser, à un degré plus ou moins com- 
plet, une nation : plus est faible dans un groupement 
la conscience d'éléments de civilisation communs lui 
donnant son imité, plus sera faible son caractère 
national, moins il réalisera une nation ; plus les élé- 



1. De Vespntdes lois, liv. XIX. 
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ments communs de civilisation seront considérables 
par leur nombre et par leur étendue, plus la cons- 
cience collective de la participation au même groupe 
se dégagera clairement, et plus elle s'implantera dans 
Tesprit des hommes. 

C'est pourquoi Tindividu se considère à un degré 
plus ou moins élevé comme membre d'une nation, 
selon l'étendue et la force des éléments communs de 
civilisation qui ont influé sur lui. 

Plus la civilisation propre d'un peuple s'élève, plus 
les précédents historiques qui relient ses membres sont 
nombreux, plus l'idée de la nation se développe. Et 
c'est ce qui explique qu'elle n'apparaisse pas aux 
échelons les plus bas de la civilisation. 

Pour que la conscience nationale prenne naissance 
il faut encore que les hommes d'un groupe déterminé 
conçoivent les autres groupements comme des unités 
de civilisation distinctes. 

Dans cet ordre d'idées, on ne peut pas dire que les 
Hellènes aient possédé un sentiment national, au sens 
moderne du mot, qui les ait différenciés nettement des 
autres peuples. Tout au plus, serait-on fondé à dire que 
le sentiment de la race était chez eux très développé; 
ils ne reconnaissaient en effet aux peuples voisins 
aucune civilisation propre. 

De même, les Romains ne reconnaissaient pas au 
peuple vaincu le caractère de groupement civilisé qu'ils 
s^attribuaient à eux-mêmes, et l'on ne peut pas dire 
qu'ils les concevaient comme nettement distincts, 
nettement opposés à eux. C'est une remarque que l'on 
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peut faire encore aujourd'hui quand on examine les 
rapports des nations civilisées, avec les peuplades de 
civilisation rudimentaire ou nulle. Si les intérêts poli- 
tiques de sa patrie n'entrent pas directement en cause, 
l'Européen en contact avec de semblables peuplades 
ne se sent pas Allemand, ni Français, ni Italien,.. 11 a 
conscience d'être tout simplement un Européen, ou 
plutôt même un blanc, vis-à-vis d'un homme de couleur* 



§ iO. — La vie sociale internationale et l'État 



Les relations internationales dans leur ensemble 
doivent encore faire l'objet d'une étude spéciale, si l'on 
veut connaître au juste leur importance pour la vie de 
l'Etat. Ces relations rentrent en partie dans les 
matières dont nous avons déjà fait mention. Les 
Églises et les autres groupements religieux, les classes 
de la société, les nations dépassent souvent le cadre 
de l'État. II en est ainsi, notamment, des grandes con- 
fessions religieuses, et surtout de la religion catholique 
qui rayonne autour d'un centre unique. De même les 
classes de la société constituent des communautés 
internationales, dont la force et la cohésion sont plus 
ou moins grandes. L'ensemble de la vie intellectuelle, 
économique, et artistique d'un peuple civilisé ne se 
restreint pas exclusivement à sa vie nationale, et de là 
découle toute une série de conséquences. Les exposi- 
tions universelles et les congrès internationaux ne 
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sont au fond que les manifestations périodiques de 
cette vie sociale internationale. Mais les États souve- 
rains aussi, à les envisager comme membres de la 
communauté des nations, forment une société des 
États, qui n'est point organisée; à tout le moins, ne 
se manifeste-t-elle comme une organisation, que sur 
certains points particuliers, et dans certaines circons- 
tances déterminées. Au sein de cette société, l'on voit 
apparaître, sous TinQuence d'intérêts politiques, des 
groupements dont la forme est changeante, et qui sou- 
vent s'opposent les uns aux autres; dans leurs relations 
mutuelles, ils répètent le type des groupements sociaux 
qui se trouvent dans l'État. 

Sans doute, il y aurait un grand intérêt et un grand 
profit, à déterminer au juste lïnfluence particulière 
que les rapports sociaux internationaux exercent sur 
l'organisation juridique de tel ou tel État. Toute l'or- 
ganisation constitutionnelle de l'État moderne se trouve 
conditionnée par ces rapports. La similitude étonnante 
qui, sur plus d'un point, se rencontre dans la struc- 
ture des États modernes — en dépit de leurs diffé- 
rences de détail — ne saurait s'expliquer purement et 
simplement par l'imitation du droit étranger; bien 
plutôt, il en faut chercher la raison dans la similitude 
des conditions sociales, quelle qu'aît été d'ailleurs 
rinfluence des institutions françaises et anglaises sur 
l'organisation des autres Etats. 

C'est seulement parle fait de cette similitude des con- 
ditions sociales que les traits fondamentaux de l'orga- 
nisation administrative sont devenus à peu près les 
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mêmes dans les Etats européens du xix® siècle. C'est 
pour cette raison, notamment, qu'ils ont pu se mode- 
ler sur le type français. La même remarque est à faire 
des réformes sociales et politiques qui se manifestent 
dans un Etat. Cette conformité des conditions sociales 
leur fait dépasser leur cadre originaire et se propager 
dans les autre pays. L'histoire de la protection du 
travail et des assurances ouvrières nous en fournit 
l'exemple le plus frappant. 



g 11. — Action consciente et intentionnelle de l'État sur la société. — 
Action non-consciente et non-intentionnelle. — Leur opposition. — 
Leur influence sur les conditions sociales. — La dernière est en géné- 
ral la plus forte. 



Au cours des explications précédentes, nous 
avons eu lieu de remarquer déjà, que l'Etat ne reçoit 
pas purement et simplement l'influence des autres 
agents sociaux, comme un sujet passif : nous avons vu 
qu'il agit également sur eux, et qu'il détermine leur 
façon d^ètre. C'est cette action propre de TÉtat qu'il 
convient d'étudier à part. 

Mais nous voudrions, tout d'abord, poser à ce sujet 
quelques observations fondamentales, et souligner un 
point de toute importance. Il faut en particulier 
distinguer l'action de l'Etat conscjente et voulue, 
de celle qui ne Test pas. Il arrive souvent que cette 
dernière passe inaperçue, et cependant, en général, 
elle est de beaucoup la plus forte. Les institutions 
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publiques de TÉtat, encore que leur destination immé- 
diate ait été souvent toute différente, ont exercé une 
influence considérable sur la formation et sur Torgani- 
sation des nations, sur le développement et sur la dé- 
cadence des religions. Elles ont contribué pour une 
large part à créer les inégalités sociales, ou, en sens 
inverse, à les aplanir. Nous en trouvons un exemple 
typique dans la façon dontT^ société féodale s'est 
trouvée ruinée en France par la royauté absolue^ ' 
qui ne voulait tolérer dans l'Etat aucune puissance h 
côté de la sienne. Cette politique, logiquement mise 
en œuvre, eut, en même temps, ce résultat de produire 
V dans la société une sorte de nivellement. On s'approchait 
ainsi de la démocratie et l'on ouvrait la voie à la révo- 
lution. Or, un semblable résultat était certainement 
en dehors des prévisions des rois de France, et il n'en 
pouvait être autrement en bonne logique. 

11 y a plus : cette influence de l'Etat qui s'exerce 
inconsciemment, se fait encore sentir sur la langue 
et sur la littérature. Dans un État où l'on parle plu- 
sieurs langues, plusieurs dialectes, c'est, en général, la 
langue des rois et des organes supérieurs au pays, qui 
devient la langue littéraire ^ Ainsi, ce fait que la race 
des rois de France était originaire du nord de la 
France n'a pas été l'un des moindres facteurs de la 



1. Il est à peine question, et c'est vraiment étrange, de l'influence de^ 
l'Etat sur la langue, non seulement dans la littérature de la science de 
l*Ètat, mais aussi dans la philologie. Chez Arnold Kultur- und Rechts- 
leben {Vie juridique et civilisation)^ 1865, p. 67, se trouvent quelque» 
indications bien générales ; je ne connais aucune étude systématique 
de cet intéressant problème. 
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déchéance de la langue provençale autrefois si floris- 
sante. C'est en partie pour cette raison que, peu à peu, 
elle s'est trouvée réduite au rôle d'un simple dialecte. 
De même, à partir du jour où l'Espagne se fut unifiée 
sous la dynastie des rois de Castille, la langue castil- 
lane prit le pas sur la langue catalane et devint la seule 
langue littéraire en Espagne. Ainsi, encore, le haut- 
allemand était la langue des autorités de l'Empire. 
C'est aussi à la suite d'un développement politique a 
part que le bas-allemand est devenu un dialecte spécial 
qui est la langue hollandaise. 

Sur la tournure particulière que revôt l'esprit natio- 
nal, le caractère de l'Etat exerce encore une action consi- 
dérable. L'habitude de recevoir des ordres et d'y obéir, 
la pratique d'agir suivant un but conscient et confor- 
mément à des conditions politiques déterminées, la 
confiance dans les lumières et dans la justice du gou- 
vernement, la foi au développement continu et au pro- 
grès de l'État, et, en général, toutes les conditions de 
la vie publique, exercent une influence décisive sur la 
façon de penser et d'agir des hommes qui composent 
une nation. L'esprit pénétrant de Platon a su, le premier, 
le discerner; il faisait coïncider les diff'érences dans les 
formes de l'Etat, avec les diff'érences qui existent dans 
le caractère des hommes ^ . On n'aura pas de peine à 
distinguer, en prenant le type moyen de l'Allemand, 
de l'Autrichien, du Russe, l'influence du caractère spé- 
cial de l'Etat auquel ils appartiennent. 

1. Rep., viiT, p. 544 et suiv. 
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On songe seulement à l'action consciente et inten- 
tionnelle de rÉtat quand on dit qu'il exerce une in- 
fluence assez minime sur les conditions sociales. L'Etat 
n'a en quelque sorte qu'un moyen d'action à lui propre, 
la puissance publique. Cette puissance publique peut 
s'exercer seulement sur la condition extérieure de 
l'homme, mais elle ne saurait atteindre son for inté- 
rieur, et y apporter des modifications profondes ; alors 
même que la vie psychologique se manifeste par 
des actes, elle défie toute contrainte extérieure. Toute la 
puissance coercitive d'un Etat se trouve, par exemple, 
désarmée contre une communauté d'intérêts entre les 
membres d'une classe de la société. 

Quand on a recours à la puissance publique pour 
réaliser un but social déterminé, le résultat auquel on 
arrive, en définitive, se trouve tout à fait en dehors des 
prévisions qu'on a pu faire. Ainsi, l'abolition du servage, 
la reconnaissance en droit des libertés économiques, 
la mobilisation de la propriété foncière, ont exercé une 
influence profonde sur la transformation de la société 
moderne; mais les auteurs de toutes ces innovations 
pouvaient prévoir, seulement d'une façon très approxi- 
mative, le degré d'extension qu'elles devaient prendre, et 
leur véritable portée. En outre, c'est sous la forme de 
revendications sociales qu'elles ont été la plupart du 
temps présentées à l'État. Exceptionnellement, tou- 
tefois, l'Etat a pu arriver, en appliquant la force 
brutale, à réaliser un résultat social bien déterminé, 
encore que négatif. Nous en trouvons des exemples 
dans l'histoire de la Contre-Réforme, et dans le règne 
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de la Convention en France ; mais ces résultats même 
sont très restreints ; ils durent peu : la reconnaissance 
de la liberté religieuse dans les Etats catholiques, la 
Restauration française en sont des preuves. 

C'est ainsi que la doctrine de la société nous indique 
les limites du pouvoir de l'Etat. Il ne lui appartient que 
dans une faible mesure de réglementer, selon des don- 
nées intentionnelles, la perpétuelle transformation de 
la société, son développement, sa décadence. II peut 
bien, il est vrai, par son action consciente, faire dé- 
vier quelque peu le cours des conditions sociales, Tac- 
célérer ou le ralentir; mais il ne lui appartiendra 
jamais de déterminer le but lointain et inconnu vers 
lequel la société s'achemine ; jamais, non plus, il ne 
sera en son pouvoir de l'en détourner. 

Le point de vue juridique suppose donc le point de 
vue social, comme un correctif nécessaire, lorsqu'on 
étudie l'Etat. La doctrine juridique nous affirme que 
l'Etat, dans sa souveraineté, est au-dessus de tout autre 
pouvoir organisé, et qu'il n'est soumis à aucun; mais le 
souverain est lui-même l'esclave de forces sociales 
puissantes, et celles-ci n'agissent pas sous la forme 
d'une volonté consciente. 

Aussi bien le juriste doit-il se garder de confondre son 
domaine propre : les normes qui doivent régir la vie 
publique, avec la vie publique elle-même. Toutes 
les constructions formelles, édifiées par le droit 
sur la toute-puissance de l'Etat, peuvent avoir leur 
valeur et leur raison d'être dans leur sphère hypoté- 
tique ; elles s'évanouissent, quand on passe du monde 
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des possibilités juridiques, à celui des réalités sociales. 
C'est le domaine des forces historiques : elles pré- 
sident h la formation et à la destruction de l'État dans 
sa réalité essentielle, qui se trouve au-delà des cons- 
tructions du droit. À cette nature intrinsèque de l'État 
s'appliquent bien les paroles géniales d'un philosophe 
allemand qu'on a trop décrié^: « La naissance, la vie 
et la mort des Etats ne relèvent que de l'histoire. Â 
elle seule il appartient de les juger et ses lois ne sont 
certainement pas celles du juriste. » 



1. Cf. Hegel, Grundlinien der Philosophie des Rechls (Œuvres, vol. VHÎ^ 
2* éd., 1840, p. 423et8uiv.}- 
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